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R76-2023-01-03-00001

Arrêté renouvellement autorisation EHPAD Cote

Canal à  Aigues Mortes
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4478 prise à

l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de médecine en Hospitalisation à

Temps Partiel sur le site de la Polyclinique

Montreal, présentée par la SAS POLYCLINIQUE

MONTREAL
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2022-4478

Dossier 2977

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS Polyclinique Montréal en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;
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#2

Considérant que la demande est présentée par la SAS Polyclinique Montréal en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site afin 
de développer l’activité ambulatoire dans les domaines suivants : bilan de perte d’autonomie, bilan 
cognitif, bilan de chute, bilan d’un déséquilibre diabétique iatrogénique, bilan sommeil, soins palliatifs ; 

Considérant que la Polyclinique Montréal est un établissement de santé privé médico-chirurgical fondé 
en 1953 situé à Carcassonne et dispose d’une autorisation d’activité de soins de chirurgie en 
hospitalisation complète et ambulatoire, de traitement du cancer par chirurgie digestive, mammaire, 
thoracique et urologique, de médecine d’urgence et de médecine en hospitalisation à temps complet
; 

Considérant que la Polyclinique Montréal dispose également sur son site d’une IRM et d’un scanner 
gérés par le GIE IMOA ; 

Considérant que cette demande permettra :

- D’assurer des soins à visée thérapeutique, diagnostique, préventive et éducative,
- De proposer une alternative aux services d’hospitalisation classique pour des actes ne nécessitant 

pas une hospitalisation complète,
- De faciliter l’accès aux soins ; 

Considérant qu’une unité spécifique consacrée aux prises en charge en médecine à temps partiel sera 
créée au rez de chaussée de la clinique ; 

Considérant que cette unité sera identifiée via la mise en place d’une signalétique spécifique ; 

Considérant que l’activité pourra démarrer dans un délai de 6 mois après l’obtention de l’autorisation ; 

Considérant que l’organisation du personnel est prévue comme suit :

- le médecin coordonnateur est identifié et interviendra pour 0,5 ETP dans l’unité d’hospitalisation à 
temps partiel,

- le projet de charte de fonctionnement précise que « l’unité à temps partiel prévoit pendant la durée 
des prises en charges la présence minimale d’un médecin qualifié » : il est prévu à cet égard la 
participation de 11 praticiens (rhumatologue, urologue, neurologue, algologue, oncologue) et du 
pharmacien pour un total de 8,4 ETP,

- le personnel paramédical présent pour 10 places fera intervenir 0,2 ETP de cadre infirmier, 1,5 ETP 
d’IDE, 0,5 AS, 0,3 ASH, 0,5 secrétariat,

- l’équipe des soins de support peut intervenir en tant que de besoins (kinésithérapeute, diététicienne, 
psychologue) ; 

Considérant que la structure serait ouverte de 8 h 00 à 17 h 00 du lundi au vendredi et que l’effecteur 
assure la continuité médicale des soins pour les patients hospitalisés dont il a la charge, sur place ou 
en astreinte ; 

Considérant que conformément au Code de la Santé Publique, le plan de formation sera adapté aux 
prise en charges en Hospitalisation à temps partiel et concernera tout le personnel de l’hospitalisation 
de jour ; 

Considérant que la demande est conforme l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de quatre 
implantations pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le 
département de l’Aude ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de l’Aude, car la 
Polyclinique Montréal est le seul établissement de santé privé de court séjour d’un bassin dont la zone 
d’attractivité concerne 190 000 habitants ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment en ce qu’elle renforce le virage ambulatoire en favorisant les alternatives à 
l’hospitalisation ; 

Considérant que la demande est conforme aux conditions d’implantations et aux conditions techniques 
de fonctionnement de l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ; 
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Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SAS Polyclinique Montréal (EJ 110000155) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur le site de la polyclinique Montréal (ET 110780483) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.
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ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Aude, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDiDidididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididiererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4479

Dossier 2978

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
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- Vu la demande présentée par la SAS clinique du Grand Avignon en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ; 

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la SAS clinique du Grand Avignon souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de 
soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site afin de répondre aux besoins de prise 
en charge des maladies chroniques ;

Considérant que la SAS clinique du Grand Avignon est un établissement de santé privé à but lucratif 
disposant d’une autorisation de chirurgie ambulatoire, ainsi que d’une autorisation de chirurgie 
esthétique ; 

Considérant que cette activité serait réalisée sur le site actuel de la clinique dans le cadre d’un projet 
d’extension, avec un permis de construire qui a été déposé le 17 février 2022, le démarrage des travaux 
étant prévu pour janvier 2023 et leur achèvement pour décembre 2023 ; 

Considérant que les futurs locaux seront d’une surface de 400 m2 sur 2 niveaux, composés notamment 
de 5 box individuels, d’un office infirmier, d’une salle de rééducation pour l’activité physique, de 2 salles 
de réunion, d’éducation thérapeutique et d’ergothérapie ; 

Considérant que la mise en œuvre de l’activité est envisagée au 1er semestre 2024 ; 

Considérant que le médecin coordonnateur est nommé ; 

Considérant que le personnel médical (2 ETP) est envisagé comme suit : 0,4 ETP de médecin formé 
à l’allergologie, 0,2 ETP cardiologue, 0,4 ETP nutritionniste/diabétologue, 0,4 ETP gériatre, 0,4 ETP 
médecin spécialisé dans la prise en charge des troubles du sommeil, 0,2 Pharmacien ;

Considérant qu’une phase de recrutement sera envisagée lors de l’obtention de l’autorisation d’activité 
de soins ; 

Considérant que le personnel sera formé aux particularités de la prise en charge en hospitalisation à 
temps partiel ; 

Considérant que la continuité des soins sera assurée par un médecin responsable durant les heures 
d’ouvertures et qu’en dehors de ces heures, un système d’astreinte sera mis en place ; 

Considérant que la permanence paramédicale serait assurée pendant les heures d’ouverture ; 

Considérant ainsi que l’unité de soins sera individualisée et disposera en propre de moyens en locaux, 
en matériel et en personnels ;

Considérant que l’unité serait ouverte de 7h30 à 19h00 et en cas de sous activité de 7h15 à 18h00 ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture d’implantations pour 
exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département du Gard ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population du Gard, et notamment 
celle située sur le plateau des Angles ; 

Considérant cependant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité 
de certaines conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en 
hospitalisation à temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration 
de mise en œuvre afin de lever les interrogations et notamment :

- En l’absence de communication des engagements précis de la part des médecins pressentis, ni de 
leurs plannings, il n’est pas possible de dire si tous les médecins prévus intègreront finalement 
l’établissement et si une permanence médicale sur toute l’amplitude d’ouverture de la structure 
pourra être assurée, 

- La charte de fonctionnement proposée est commune avec la charte de fonctionnement de chirurgie 
ambulatoire,

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00009 - Décision ARS Occitanie n° 2022-4479 prise à l�égard de la demande d'autorisation

d'activité de soins de médecine en Hospitalisation à Temps Partiel sur le site de la clinique du Grand Avignon, présentée par la SAS

CLINIQUE DU GRAND AVIGNON

38



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

#3

- Un médecin coordonnateur a été désigné (chirurgien vasculaire) pour 0,1 ETP dans la charte alors 
qu’il est indiqué à 0,3 ETP dans le dossier et cet écart n’est pas explicité ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SAS clinique du Grand Avignon (EJ : 300000213) en 
vue d’obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 300002508) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4480

Dossier 2979

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS Médipôle Garonne en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;
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Considérant que la demande est présentée par la SAS Médipôle Garonne en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site de 
sa Clinique Médipôle Garonne, afin de développer des alternatives à l’hospitalisation et promouvoir 
l’activité à temps partiel ; 

Considérant que la clinique dispose d’une autorisation de médecine en hospitalisation à temps 
complet, de chirurgie ambulatoire et en hospitalisation à temps complet ainsi qu’un centre de soins de 
suite et de réadaptation ;

Considérant que la clinique dispose également d’un scanner et d’une IRM ; 

Considérant que conformément aux obligations prévues aux articles D. 6124-301 et suivants du Code 
de la santé publique :

- l’hôpital de jour sera installé dans des locaux dédiés et identifiables de tous pour la prise en charge 
des patients en médecine avec un accueil, des services de soins et des boxes d’hospitalisation de 
jour : des aménagements architecturaux sont prévus,

- le médecin coordonnateur est identifié et déjà présent sur site ; 

Considérant que la clinique dispose de toute l’infrastructure nécessaire à cette prise en charge grâce 
à la présence des services cliniques et des plateaux techniques qui seront mis à contribution ; 

Considérant également que la SAS Médipôle Garonne promeut déjà la prise en charge en 
hospitalisation à temps partiel car plus de 60% des prises en charge sont réalisées en ambulatoire en 
chirurgie, et près de 70% des prises en charge en SSR ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de quatre 
implantations pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le 
département de la Haute-Garonne ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie notamment en ce qu’elle :

- Améliore le parcours de soins,
- Développe les activités alternatives à l’hospitalisation à temps complet en favorisant le virage 

ambulatoire ainsi que le lien ville-hôpital,
- Garantie l’accès à une offre de soins graduée pour l’ensemble des spécialités,
- Renforce les coopérations entre les établissements publics et les établissements privés afin de 

permettre une meilleure accessibilité des patients aux soins en proximité, notamment dans les 
territoires excentrés et favoriser une meilleure coordination des acteurs autour de la personne 
malade pour la prévention, le dépistage et la post-hospitalisation ;

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population de la Haute-Garonne ; 

Considérant que la demande est conforme aux conditions d’implantations et aux conditions techniques 
de fonctionnement de l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SAS Médipôle Garonne (EJ : 310788799) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel
sur le site de la clinique Médipôle Garonne (ET : 310780150) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.
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La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4481

Dossier 2980

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SARL Saint Cyprien Rive Gauche en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la SARL Saint Cyprien Rive Gauche souhaite obtenir l’autorisation d’exercer l’activité 
de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ; 

Considérant que la SARL Saint Cyprien Rive Gauche, implantée à Toulouse, dispose notamment des 
autorisations d’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps complet, chirurgie en 
hospitalisation à temps complet et ambulatoire, et gynécologie obstétrique ; 

Considérant que le service de médecine en hospitalisation à temps partiel sera mutualisé avec le 
service de chirurgie ambulatoire en termes de personnel et de locaux et sera implanté au 6ème étage de 
la clinique ; 

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi, de 7h à 20h sauf les jours fériés et qu’en 
dehors de ces horaires d’ouverture, la continuité des soins et la permanence des soins sont assurées 
par les services fonctionnels de l’établissement et via les astreintes de spécialité ; 

Considérant que deux médecins coordonnateurs ont été désignés dans la charte de fonctionnement ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 4 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département de la 
Haute-Garonne ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la Haute-Garonne ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment celui de développer des alternatives à l’hospitalisation ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
respectées ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée la SARL Saint Cyprien Rive Gauche (EJ : 310026075) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 310026083) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
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déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4482

Dossier 2981

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par la Clinique Clémentville en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la Clinique Clémentville souhaite obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de 
médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

Considérant que la clinique Clémentville est un établissement de santé privé à but lucratif implanté à 
Montpellier et disposant des autorisations d’activités de soins de médecine en hospitalisation à temps 
complet, chirurgie en hospitalisation à temps complet et ambulatoire, traitement des cancers selon la
modalité « chirurgie des cancers » digestif, gynécologique, mammaire, ORL et thoracique, et selon la 
modalité chimiothérapie ; 

Considérant que cette demande permettra la réalisation d’investigations à visée diagnostiques, d’actes 
thérapeutiques et une surveillance médicale dans les domaines d’activité couverts par l’établissement, 
soit principalement la cancérologie, l’hématologie, la rhumatologie (projet de diagnostic rapide pour 
toutes ces pathologies dont l’ostéoporose) et la prise en charge des patients COVID long ; 

Considérant en effet :

- qu’en matière d’oncologie, la Clinique Clémentville bénéficie d’un financement national depuis 
plusieurs années (annonce paramédicale et orientation vers des soins oncologiques de support),

- que concernant la prise en charge du COVID long, la clinique a bénéficié récemment d’une 
labellisation de la part de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

Considérant que le service de médecine accueillera l’activité de médecine en hospitalisation à temps 
partiel au 2ème étage de l’établissement et que « la structure de médecine d’hospitalisation de jour sera 
aisément identifiable au sein du service de médecine, qu’un parcours distinct de celui des autres patients 
sera créé et qu’une organisation spécifique sera mise en place » : l’accueil des patients sera réalisé 
dans un endroit dédié et clairement identifié afin d’optimiser le parcours d’entrée des patients ; 

Considérant qu’un médecin coordonnateur a été désigné pour 1 an renouvelable et qu’il est envisagé 
de recruter du personnel paramédical et administratif soit un effectif total de (5,2 ETP) en plus des 2,3 
ETP « déjà en place » ; 

Considérant que la charte de fonctionnement spécifique à la médecine à temps partiel précise que 
l’ouverture de l’unité est prévue du lundi au vendredi de 7h à 20h ; 

Considérant que la permanence et la continuité des soins sont assurées en dehors des heures 
d’ouverture et que les praticiens s’organisent en astreintes de spécialités ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 13 implantations
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département de 
l’Hérault ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population de l’Hérault ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie ; 

Considérant que la demande est conforme aux conditions d’implantations et aux conditions techniques 
de fonctionnement de l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la Clinique Clémentville (EJ : 340000298) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel
sur son site (ET : 340780675) est acceptée.
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ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDidier J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4483

Dossier 2982

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS du Dr Jean Causse (EJ 340000090) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site 
de la Clinique Dr Jean Causse (ET 340780139), sis 3 Traverse de Béziers à Colombiers (34) ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la SAS du Dr Jean Causse souhaite obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins 
de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site de la clinique Jean Causse ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture d’implantations pour exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel dans le département de l’Hérault ; 

Considérant que la demande a été examinée lors de la conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ; 

Considérant que la Clinique du Dr Jean Causse est un établissement de santé privé, spécialisé en 
chirurgie et chirurgie des cancers, appartenant au groupe « Axe Santé » qui comprend notamment la 
clinique Champeaux Méditerranée à Béziers, et, à hauteur de 50% des parts, la structure « Béziers 
HAD » ;

Considérant que la Clinique du Dr Causse dispose des autorisations de chirurgie en hospitalisation 
complète et partielle, de chirurgie des cancers maxillo-faciale, ainsi que de chirurgie plastique, 
esthétique et reconstructrice ; et développe une activité en ORL, notamment en otologie ;

Considérant que la Clinique du Dr Causse souhaite développer une prise en charge en continuité avec 
son activité et son hyperspécialisation en oto-rhino-laryngologie et en exploration fonctionnelle des 
vertiges ;

Considérant que le projet vise à réaliser des bilans diagnostics, des prises en charge thérapeutiques 
et assurer un accès à l’éducation thérapeutique pour les patients suivis, notamment les personnes âgées 
poly-pathologiques ;

Considérant que dans cette optique, la Clinique du Dr Jean Causse s’appuiera notamment sur :
- une équipe pluridisciplinaire pour la prise en charge diagnostique et thérapeutique des 

pathologies telles que l’apnée du sommeil, la broncho-pneumopathie chronique obstructive, ou 
l’insuffisance respiratoire chronique ;

- des praticiens et un plateau technique d’ophtalmologie et d’orthopédie pour la prise en charge 
globale des vertiges ;

- un département de cardiologie composé de 4 cardiologues et d’un plateau technique, 
mobilisables pour les bilans complémentaires d’exploration des vertiges ou des troubles 
respiratoires chroniques ;

Considérant que la Clinique du Dr Jean Causse dispose d’une présence médicale continue pendant 
les heures ouvrables et que la continuité de la prise en charge soignante est assurée 24h00 sur 24 et 
365 jours par an en lien avec l’hospitalisation complète ;

Considérant qu’ainsi la continuité des soins et la permanence des soins sont assurées et que la charte 
de fonctionnement de l’unité d’hospitalisation à temps partiel a été transmise après validation de la CME 
de l’établissement ;

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population de l’Hérault ; 

Considérant que la demande est conforme aux conditions d’implantations et aux conditions techniques 
de fonctionnement prévues par la réglementation ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.
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DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SAS du Dr Jean Causse (EJ 340000090) en vue d’obtenir
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel 
sur le site de la Clinique Dr Jean Causse (ET 340780139), sis 3 Traverse de Béziers à 
Colombiers (34), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4484

Dossier 2983

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la clinique Saint Louis en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la Clinique Saint Louis souhaite obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de 
médecine en hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que la Clinique Saint Louis, appartenant au groupe Cap Santé, est implantée à Ganges 
dans les basses Cévennes et dispose des autorisations de médecine à temps complet, de chirurgie à 
temps complet et ambulatoire, de traitement du cancer, de gynécologie, obstétrique, néonatologie, 
réanimation néonatale, et de médecine d’urgence ; 

Considérant que la clinique souhaite développer une offre d’hospitalisation de jour de 5 places, afin de 
développer le parcours hospitalisation de jour de l’évaluation de l’obésité médicale et du suivi bariatrique 
en phase préopératoire et d’effectuer des bilans d’évaluation pluridisciplinaires gériatriques ; 

Considérant que la mise en œuvre de l’activité est prévue dans un délai de 2 mois après obtention de 
l’autorisation ; 

Considérant que le service de médecine en hospitalisation à temps partiel sera implanté au 2ème étage 
de la clinique, qu’un box sera alloué à chaque patient pour la demi-journée ou la journée et un bureau 
de consultations sera également dédié ; 

Considérant que l’équipe dédiée à l’hospitalisation de jour sera composée de 0,5 ETP médecin 
référent, 0,5 ETP IDE intervenant/coordinateur, 0,2 ETP Diététicien, 0,2 ETP Kinésithérapeute et qu’en 
fonction des besoins, il pourra être fait appel à des intervenants extérieurs (APA, ergothérapeute, 
psychologue, diététicien) ; 

Considérant que la Clinique Saint Louis a identifié trois parcours patients afin d’effectuer un bilan 
d’évaluation gériatrique, une évaluation médicale de l’obésité et l’instauration d’une hospitalisation de 
jour bariatrique en préopératoire ; 

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi, de 9h à 16h et qu’un médecin 
coordonnateur a été désigné dans la charte de fonctionnement ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 13 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département de 
l’Hérault ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé d’un bassin de population à cheval entre
l’Hérault et le Gard ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment en ce qu’elle :

- implique le patient en tant qu’acteur de sa maladie,
- garantie l’accès à une offre de soins graduée territoriale en favorisant la coordination entre les 

acteurs de terrain et les établissements de santé,
- accroît la pertinence du service médical rendu en favorisant une prise en charge en hospitalisation 

de courte durée, en ambulatoire et en privilégiant le retour à domicile,
- fluidifie l’aval des prises en charge en s’assurant dès l’entrée du patient des possibilités de transfert 

vers une structure adaptée ou un retour précoce à domicile,
- repère et prend en charge les patients porteurs de maladies chroniques,
- intègre les progrès techniques en santé pour la prise en charge des populations ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations suivantes :

- D6124-301-1 alinéa 8 : expliciter l’identification des surfaces allouées à l’unité d’hospitalisation de 
jour ainsi que le parcours patient pour accéder au plateau technique mutualisé avec l’unité 
d’hospitalisation à temps complet et transmettre un plan des locaux,
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- D6124-303 : la lecture du dossier ne permet pas de s’assurer de la présence d’un médecin et d’un
infirmier diplômé d’Etat aux horaires d’ouverture de l’unité. Les ETP de médecin coordonnateur
diffèrent selon les documents. Il est prévu l’intervention de paramédicaux salariés libéraux 
nécessaires à la prise en charge des patients, sans que l’ensemble des compétences pré-identifiées 
dans le projet médical ne soit ensuite budgétisée,

- D6124-305 : les éléments de la charte annexée diffèrent de ceux décrits dans le dossier et 
l’instructrice n’est pas en mesure de comprendre s’il s’agit d’un document spécifique à la clinique 
Saint Louis ou celui de la Clinique des Trois Vallées ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la clinique Saint Louis (EJ : 340023225) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel
sur son site (ET : 340780717) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
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administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Dossier 2984

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SARL Clinique VIA DOMITIA en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la SARL Clinique VIA DOMITIA souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de 
soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

Considérant que la SARL Clinique VIA DOMITIA dispose des autorisations d’activité de soins de 
chirurgie à temps complet et ambulatoire et d’un service d’urgences ; 

Considérant que les futurs locaux seront clairement identifiables et situés au premier étage du bâtiment 
C dans un espace délimité de 129m² pour 5 à 7 places, avec deux circuits pour accéder au service : 
soit par l’entrée du bâtiment A (si le patient est pris en charge au bloc opératoire), soit par l’entrée du 
bâtiment B ; 

Considérant que ces locaux seront équipés avec du matériel médico-technique, logistique et 
informatique nécessaire ; 

Considérant que la mise en œuvre de l’activité est prévue dans un délai de 4 mois après obtention de 
l’autorisation car des travaux sont nécessaires ; 

Considérant que le médecin coordonnateur est proposé et qu’un IDE et un aide-soignant seront 
présents durant les heures d’ouvertures ; 

Considérant que l’unité bénéficiera en outre du personnel mutualisé avec les autres services de la 
clinique ; 

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi, de 9h à 17h hors jours fériés et que la 
continuité des soins sera assurée via la permanence des soins existante dans l’établissement qui 
dispose d’une structure d’urgences et par le biais de conventions spécifiques signées par le centre 
hospitalier de Lunel ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 13 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département de 
l’Hérault ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SARL Clinique VIA DOMITIA (EJ : 340000330) en vue 
d’obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 340780725) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
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l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4486

Dossier 2986

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS Polyclinique des Trois Vallées en vue d’obtenir l’autorisation 
d'exercer l'activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la SAS Polyclinique des Trois Vallées souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité 
de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

Considérant que la SAS Polyclinique des Trois Vallées appartenant au groupe Cap Santé, est un 
établissement de proximité qui participe à la prise en charge des habitants des hauts cantons et dispose 
des autorisations de médecine à temps complet, de chirurgie à temps complet et ambulatoire et d’un 
service d’urgences ; 

Considérant que la clinique souhaite développer une offre d’hospitalisation de jour de 5 places, afin de 
proposer des bilans d’évaluation multidisciplinaires et pluriprofessionnels de maladies douloureuses 
chroniques ou maladies liées au grand âge ainsi que des programmes d’éducation thérapeutique autour 
des maladies chroniques respiratoires et de la réhabilitation respiratoire ; 

Considérant que la mise en œuvre de l’activité est prévue dans un délai de 2 mois après obtention de 
l’autorisation ; 

Considérant que le service de médecine en hospitalisation à temps partiel sera implanté au 2ème étage 
de la clinique au sein d’un local d’archive de 100m², accessible par ascenseur et qu’il est prévu 
d’aménager 3 boxes fermés de prise en charge, un bureau médical, un bureau IDE, ainsi qu’un accueil 
pour accueillir et orienter les patients ; 

Considérant que la charte de fonctionnement indique l’existence d’une salle d’attente, d’une salle de 
repos, et une mutualisation des locaux avec le service de médecine en hospitalisation complète ; 

Considérant que le service de médecine en hospitalisation à temps complet fonctionne aujourd’hui 
avec 1 IDE 24h/24 et 1 aide-soignant 24h/24 et qu’il est prévu de faire intervenir des professionnels 
salariés ou libéraux à la demande tels que kinésithérapeute, diététicien, assistant social, experts 
extérieurs (médecin infectiologue, IDE hygiéniste) ; 

Considérant que l’équipe dédiée à l’hospitalisation de jour sera composée de 0,5 ETP de médecin 
coordonnateur, 0,5 ETP d’IDE, 0,2 ETP de diététicien, 0,2 ETP de Kinésithérapeute ; 

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi, de 9h à 16h, qu’un médecin coordonnateur 
a été désigné dans la charte de fonctionnement et que la continuité et la permanence des soins sont 
assurées ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 13 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département de 
l’Hérault ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de l’Hérault car elle permet d’offrir une 
alternative à l’hospitalisation sur un territoire non couvert par l’hospitalisation à temps partiel ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment en ce qu’elle :

- implique le patient en tant qu’acteur de sa maladie,
- garantie l’accès à une offre de soins graduée territoriale en favorisant la coordination entre les 

acteurs de terrain et les établissements de santé,
- accroît la pertinence du service médical rendu en favorisant une prise en charge en hospitalisation 

de courte durée, en ambulatoire et en privilégiant le retour à domicile,
- fluidifie l’aval des prises en charge en s’assurant dès l’entrée du patient des possibilités de transfert 

vers une structure adaptée ou un retour précoce à domicile,
- repère et prend en charge les patients porteurs de maladies chroniques,
- intègre les progrès techniques en santé pour la prise en charge des populations ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
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temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations suivantes :

- D6124-301-1 alinéa 8 : expliciter l’identification du parcours patient pour accéder au plateau 
technique mutualisé avec l’unité d’hospitalisation à temps complet et transmettre le plan des locaux 
car il est impossible de vérifier si l’ancien local d’archive est adapté à l’accueil de patients,

- D6124-303 : il est prévu l’intervention de paramédicaux salariés ou libéraux nécessaires à la prise 
en charge des patients, sans que l’ensemble des compétences pré-identifiées dans le projet médical 
ne soit ensuite budgétisées. Par ailleurs, les ETP prévus de médecin et IDE « référents » ne 
garantissent pas une présence en continu durant les horaires d’ouverture (seulement 0,5 ETP pour 
5 jours d’ouverture). S’il est prévu le recours au personnel du service de médecine à temps complet 
pour assurer cette présence, cela n’est pas précisé dans le dossier ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SAS Polyclinique des Trois Vallées (EJ 340000108) en vue 
d’obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET 340780147), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00017 - Décision ARS Occitanie n° 2022-4486 prise à l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de médecine en Hospitalisation à Temps Partiel sur le site de la polyclinique des trois vallées, présentée par la SAS

polyclinique des trois vallées

71



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

#4

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Dossier 2987

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS Polyclinique Pasteur en vue d’obtenir l’autorisation d'exercer 
l'activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la SAS Polyclinique Pasteur souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins 
de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

Considérant que la SAS Polyclinique Pasteur appartenant au groupe Cap Santé, est un établissement 
de proximité qui participe à la prise en charge des habitants des hauts cantons et dispose des 
autorisations d’activité de soins de médecine à temps complet, de chirurgie à temps complet et 
ambulatoire et d’un service d’urgences ; 

Considérant que la clinique souhaite développer une offre d’hospitalisation de jour de 5 places, afin de 
créer une unité d’évaluation, de prise en charge et de réadaptation de la douleur chronique par le 
développement de techniques pluridisciplinaires médicamenteuses et non médicamenteuses ; 

Considérant que la mise en œuvre de l’activité est prévue dans un délai de 2 mois après obtention de 
l’autorisation ; 

Considérant que les locaux de l’unité d’hospitalisation comprendront 1 bureau de consultation (pour le 
Docteur algologue, pour l’IDE Douleur, les consultations et bilans individuels), 3 boxs avec 5 lits, 1 salle 
kinésithérapie (plateau technique de rééducation) pour les activités en ateliers de physiothérapie et 
d’ergothérapie ; 

Considérant que le plateau technique de l’unité de médecine à temps complet sera mutualisé ;

Considérant que l’équipe dédiée à l’hospitalisation de jour sera composée de 0,5 ETP Médecin 
référent, 0,5 ETP IDE intervenant/coordinateur, 0,2 ETP Diététicien, 0,2 ETP Kinésithérapeute, 0,2 ETP 
APA, 0,2 ETP Sophrologue et qu’en fonction des besoins, il pourra être fait appel en libéral à un 
psychologue et assistant social ; 

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi, de 9h à 16h et qu’un médecin 
coordonnateur a été désigné dans la charte de fonctionnement ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 13 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département de 
l’Hérault ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de l’Hérault car elle permet d’offrir une 
prise en charge des douleurs chroniques sur un territoire où il est constaté un vieillissement de la 
population et un accès aux soins limité par de longs délais d’attente ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment en ce qu’elle :

- implique le patient en tant qu’acteur de sa maladie,
- garantie l’accès à une offre de soins graduée territoriale en favorisant la coordination entre les 

acteurs de terrain et les établissements de santé,
- accroît la pertinence du service médical rendu en favorisant une prise en charge en hospitalisation 

de courte durée, en ambulatoire et en privilégiant le retour à domicile,
- fluidifie l’aval des prises en charge en s’assurant dès l’entrée du patient des possibilités de transfert 

vers une structure adaptée ou un retour précoce à domicile,
- repère et prend en charge les patients porteurs de maladies chroniques,
- intègre les progrès techniques en santé pour la prise en charge des populations ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations sur les points suivants : 

- D6124-301-1 alinéa 8 : expliciter l’identification du parcours patient pour accéder au plateau 
technique qui est mutualisé avec l’unité d’hospitalisation à temps complet et transmettre le plan des 
locaux, 
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- D6124-303 : il est prévu l’intervention de paramédicaux salariés ou libéraux nécessaires à la prise 
en charge des patients, sans que l’ensemble des compétences pré-identifiées dans le projet médical 
ne soit ensuite budgétisées. Par ailleurs, les ETP prévus de médecin et IDE « référents » ne 
garantissent pas une présence en continu durant les horaires d’ouverture (seulement 0,5 ETP pour 
5 jours d’ouverture). S’il est prévu le recours au personnel du service de médecine à temps complet 
pour assurer cette présence, cela n’est pas précisé dans le dossier,

- D6124-305 : la charte de fonctionnement transmise fait mention à plusieurs reprises de la Clinique 
des 3 vallées et non de la Clinique Pasteur ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SAS Polyclinique Pasteur (EJ : 340000116) en vue 
d’obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 340780154) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
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administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4488

Dossier 2988

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;
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- Vu la demande présentée par la SA Polyclinique Sainte-Thérèse (EJ 340000348) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps 
partiel au sein de la polyclinique Sainte Thérèse (EJ 340780741) située 6 quai du mas Coulet à 
Sète (34) ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la Polyclinique Sainte-Thérèse souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de 
soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022, qui prévoit l’ouverture d’implantations pour exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel dans le département de l’Hérault ; 

Considérant que la Polyclinique Sainte-Thérèse est un établissement de santé privé à but lucratif créé 
en 1952 et transféré en 1996 dans des locaux au bord des quais, en périphérie immédiate de la ville de 
Sète, afin de bénéficier d’une situation géographique privilégiée au centre du bassin de Thau ;

Considérant que la Polyclinique Sainte-Thérèse dispose des autorisations de chirurgie en 
hospitalisation à temps complet et à temps partiel, de gynécologie-obstétrique en hospitalisation 
complète et de traitement du cancer par chirurgie digestive et mammaire ;

Considérant ainsi que l’offre de soins de la Polyclinique Sainte-Thérèse s’articule autour de trois pôles : 
consultations, chirurgie et obstétrique ;

Considérant que les spécialités chirurgicales hors cancérologie pratiquées au sein de la Polyclinique 
Sainte-Thérèse sont la chirurgie orthopédique, la chirurgie digestive et viscérale, la chirurgie urologique, 
la chirurgie dentaire, la chirurgie orale et ORL, l’ophtalmologie et la chirurgie plastique et esthétique ;

Considérant que la Polyclinique souhaite développer une offre de prise en charge de médecine en 
hospitalisation à temps partiel (HTP), notamment en gastro-entérologie et pneumologie ;

Considérant que les places de médecine en HTP sollicitées seraient dédiées au dépistage du cancer 
colo-rectal, aux suivis de maladie chronique (diabète, maladie de Crohn), à la coordination de bilans
obésité dans le cadre de la chirurgie bariatrique, ainsi qu’à la prise en charge d’affections post 
opératoires ;

Considérant que la Polyclinique Sainte-Thérèse dispose déjà d’un service ambulatoire en chirurgie et 
que les places de médecine en HTP seraient situées au même étage ;

Considérant que la Polyclinique Sainte-Thérèse est engagée dans un projet commun avec les Hôpitaux 
du Bassin de Thau et que cette collaboration contribue à apporter une meilleure réponse aux besoins 
de santé de la population de l’Hérault ; 

Considérant que la demande est conforme aux conditions d’implantations ;

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations sur les différents points suivants :

§ L’unité d’HDJ doit être distincte et facilement identifiable ;
§ La charte de fonctionnement devra être fournie et inclure :

- Le nom du médecin coordonnateur désigné ;
- Une description détaillée du fonctionnement de l’unité attestant de la permanence des 

soins avec la présence minimale permanente d’un médecin qualifié et d’un IDE pendant 
les heures d’ouvertures ; et la continuité des soins en dehors des heures d’ouvertures ;

Considérant enfin que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses 
à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément 
à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE
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ARTICLE 1  La demande présentée par la SA Polyclinique Sainte-Thérèse (EJ 340000348) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel au sein de la polyclinique Sainte Thérèse (EJ 340780741) située 6 quai du 
mas Coulet à Sète (34) ; est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4489

Dossier 2985

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la Polyclinique Saint Roch en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;
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Considérant que la demande est présentée par la Polyclinique Saint Roch en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

Considérant que la demande permettra de développer :

- En gynécologie obstétrique : la prise en charge des troubles nutritionnels et métaboliques au cours 
de la grossesse, 

- En gériatrie : la prise en charge à temps partiel de bilan gérontologique médico-psycho-social, de 
bilans thématiques (mémoire, malaise et chutes, perte d’autonomie, cardio vasculaire, urologique 
et soins palliatifs) ; 

- L’ophtalmologie en lien avec la gériatrie notamment pour les dégénérescences maculaires liées à 
l’âge ; 

- L’endocrinologie pour les bilans de la maladie de Basedow ; 

Considérant que le service de médecine en hospitalisation à temps partiel, bénéficiant d’une entrée 
individualisée, sera situé au quatrième et dernier étage de la clinique, juxtaposé au service de médecine 
en hospitalisation à temps complet ; 

Considérant que médecin coordonnateur est désigné et que ses missions sont décrites ; 

Considérant que la clinique prévoit de recruter du personnel paramédical et administratif ; 

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi de 7h00 à 20h00 et que la présence 
minimale permanente requise dans le service sera composée d’un médecin gériatre salarié et d’un IDE 
dédié ; 

Considérant que la continuité des soins et la permanence des soins sont assurées par les services 
fonctionnels de l’établissement et via les gardes sur place des urgentistes, gynécologues obstétriciens, 
anesthésistes et pédiatres et que des astreintes selon plusieurs spécialités tant médicales que 
chirurgicales sont organisées dans la clinique ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 13 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département de 
l’Hérault ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population de l’Hérault ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie relatifs à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ; 

Considérant que la demande est conforme aux conditions d’implantations et aux conditions techniques 
de fonctionnement ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la Polyclinique Saint Roch (EJ : 340000306) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 340022979) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
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R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDidier J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4490

Dossier 2989

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;
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- Vu la demande présentée par le Centre hospitalier de FIGEAC, en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par le Centre hospitalier de FIGEAC en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site afin 
de développer des alternatives à l’hospitalisation ;

Considérant que le Centre hospitalier de FIGEAC à Céret est déjà autorisé à exercer les activités de 
soins de médecine en hospitalisation complète, chirurgie en hospitalisation complète et à temps partiel, 
chirurgie carcinologique ORL et digestive et urgences SMUR et que l’établissement dispose également 
d’un scanner, d’une PUI et assure la gestion de deux EHPAD ;

Considérant que le Centre hospitalier de FIGEAC souhaite mettre en place 5 places de médecine en 
hospitalisation à temps partiel à vocation pluridisciplinaire pour les activités suivantes :

- Gériatrie : bilans de chute et troubles de la marche, dénutrition, bilans de fragilité, bilans cognitifs ;
- Plaie et cicatrisation : bilans de plaies chroniques ;
- Diabétologie : bilans de diabète, d’endocrinologie, d’obésité en partenariat avec le CH de Cahors ;
- Néphrologie en partenariat avec le CH de Cahors ;
- Gastroentérologie : ponctions d'ascite, bilans et suivis des maladies intestinales chroniques 

inflammatoires (MICI), activité transfusionnelle, saignées, endoscopies digestives ;
- Cardiologie : bilans et suivis d'insuffisance cardiaque chronique ;
- Neurologie : bilans et suivis de patients atteints de sclérose en plaque ou de Parkinson, de 

neuropathies périphériques, bilans neurovasculaires, bilan mémoire et de 1ère crise d'épilepsie ;
- Algologie : bilans et prise en charge des douleurs chroniques ;
- Accès /recours aux soins difficiles : prise en charge de patients dits « difficiles » du fait de leur 

faible adhésion à la prise en charge médicale (non réalisation des examens prescrits) ;

Considérant que le projet vise ainsi à proposer :

§ une alternative aux services d’hospitalisation classique de médecine pour des actes dépassant le 
cadre de la consultation externe et ne nécessitant pas une hospitalisation à temps complet ;

§ des soins à visée thérapeutique, diagnostique, préventive et éducative avec notamment le 
développement de l’Education thérapeutique des patients souffrant de maladies chroniques et la 
mise en œuvre de la convention en site associé en chimiothérapie avec le CH d’Aurillac permettant 
l’accès pour le patient à un traitement à proximité ;

Considérant que l’unité d’HDJ disposera de locaux distincts et identifiés, d’un personnel dédié à cette 
activité, supervisé par le médecin coordonnateur nommé dans le dossier et que le temps de présence 
médicale de l’unité sera assuré par les praticiens hospitaliers relevant de 12 spécialités différentes ;

Considérant que l’unité d’HDJ sera ouverte les lundis, mercredis, jeudis et vendredis de 7h45 à 16h45 ; 
les mardis étant réservés à la chimiothérapie ;

Considérant que le projet est conforme aux conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité 
de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ; mais qu’il conviendra, pour le CH de FIGEAC, 
de transmettre, lors de la déclaration de mise en œuvre, le planning du personnel médical de l’unité afin 
de permettre la vérification de la présence permanente d’un médecin qualifié au sein de celle-ci pendant 
ses heures d’ouverture, comme le prévoit la réglementation ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 3 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département du 
Lot ; 
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Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population du Lot ; 

Considérant que la demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment celui de développer des alternatives à l’hospitalisation ; 

Considérant enfin, que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses 
à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément 
à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par le Centre hospitalier de FIGEAC (EJ : 460780083) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 460006109), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.
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ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le Ministre 
de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif peut 
notamment être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible 
via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Lot, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00020 - Décision ARS Occitanie n° 2022-4490 prise à l�égard de la demande d'autorisation

d'activité de soins de médecine en Hospitalisation à Temps Partiel sur le site du centre hospitalier de Figeac 90



ARS OCCITANIE

R76-2022-12-30-00022

Décision ARS Occitanie n° 2022-4491 prise à

l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de médecine en Hospitalisation à

Temps Partiel sur le site de la clinique du

Vallespir

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00022 - Décision ARS Occitanie n° 2022-4491 prise à l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de médecine en Hospitalisation à Temps Partiel sur le site de la clinique du Vallespir 91



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2022-4491

Dossier 2990

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la Clinique du Vallespir, en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par la Clinique du Vallespir en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site afin de développer 
des alternatives à l’hospitalisation ;

Considérant que la Clinique du Vallespir à Céret est autorisée à exercer les activités de médecine en 
hospitalisation complète, chirurgie en hospitalisation complète et à temps partiel, et urgences ; 

Considérant que de ce fait, le bassin d’influence de la Clinique du Vallespir s’étend sur la vallée du 
Vallespir, le massif des Albères et la côte Vermeille, offrant une réponse de proximité médico-
chirurgicale à une population située de 45 minutes à 2h35 du centre de l’agglomération de Perpignan ;

Considérant que la Clinique du Vallespir souhaite mettre en place 5 places de médecine en 
hospitalisation à temps partiel à vocation pluridisciplinaire et orientées vers la personne âgée afin :

§ D’assurer des soins à visée thérapeutique, diagnostique, préventive et éducative comme le 
repérage de la fragilité, le repérage de la perte d’autonomie pour des patients programmés ;

§ De proposer une alternative aux services d’hospitalisation classique de médecine pour des actes 
dépassant le cadre de la consultation externe et ne nécessitant pas une hospitalisation à temps 
complet ;

Considérant que le projet vise à repérer le plus précocement la perte d’autonomie pour en réduire ou 
retarder les conséquences, en développant l’activité de bilans post hospitalisation et de bilans 
gériatriques généralistes à travers des consultations de suivi, d’évaluation psychologique, 
nutritionnelles, réadaptatives par des avis de gériatres, psychologues, diététiciens et kinés ;

Considérant que cette activité sera supervisée par le médecin coordonnateur diplômé de médecine 
gérontologique, actuellement en charge de la médecine à orientation gériatrique au sein de la clinique 
;

Considérant que, compte tenu du vieillissement de la population et de l’importance de cet axe dans le 
PRS, cette demande s’inscrit dans la filière de soins de la personne âgée qui figure dans le projet médical 
de l’établissement ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 6 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population des Pyrénées-
Orientales ; 

Considérant que la demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment celui de développer des alternatives à l’hospitalisation ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations sur les différents points suivants qui devront figurer dans la 
charte :

- Les éléments mis en place dans les locaux pour rendre l’unité HDJ distincte et facilement 
identifiable pour l’usager ;

- Le nombre d’ETP médicaux dédiés à l’activité ;
- Les diplômes du personnel médical et paramédical dédié à l’activité ;
- La charte actualisée et précisant les heures réelles d’ouverture et de fermeture de la structure ;

Considérant par ailleurs que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les 
dépenses à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;
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DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la clinique du Vallespir (EJ : 660000282) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel 
sur son site (ET 660780628), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental des Pyrénées orientales, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4492

Dossier 2991

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande d’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps 
partiel, présentée par AESIO SANTE MEDITERRANEE pour son établissement, la CLINIQUE
MUTUALISTE CATALANE, située à Perpignan ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par la société mutualiste AESIO SANTE MEDITERRANEE 
en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer sur le site de la CLINIQUE MUTUALISTE CATALANE, l’activité 
de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que la CLINIQUE MUTUALISTE CATALANE est autorisée à exercer l’activité de soins 
de médecine en hospitalisation complète, de chirurgie en hospitalisation complète et à temps partiel 
et de traitement des cancers de la zone digestive par chirurgie ; 

Considérant que la CLINIQUE MUTUALISTE CATALANE propose les spécialités suivantes :

· En Médecine : Hépato-gastro-entérologie et endoscopie digestive, médecine interne, 
dermatologie, rhumatologie, pneumologie et polysomnographie ; 

· En chirurgie : orthopédie du membre inférieur, chirurgie de la main et du membre supérieur, 
chirurgie générale, digestive et gynécologique, ophtalmologie, ORL, chirurgie du rachis, 
urologie et stomatologie ;

Considérant que le projet consiste à créer 10 à 12 places de médecine en hospitalisation à temps 
partiel afin de proposer une prise en charge ambulatoire dans les spécialités de médecine interne, 
rhumatologie et gastro-entérologie ;

Considérant que le projet vise à réduire la durée moyenne de séjour en complétant la prise en charge 
existante, et entend également développer en complément des projets d’éducation thérapeutique avec 
4 ateliers sur le volet rhumatologie et 4 ateliers sur le volet maladie inflammatoire de l’intestin ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 6 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population des Pyrénées-
orientales ; 

Considérant que la demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment celui de développer des alternatives à l’hospitalisation ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations sur les différents points suivants :

- la charte de fonctionnement devra préciser clairement le nombre de fauteuils, de lits et de 
chambres dédiés à l’activité ;

- l’unité d’hospitalisation de jour devra être distincte et facilement identifiable par les patients ;
- l’activité prévisionnelle de l’unité devra être en cohérence avec les ETP prévus, et, s’il est prévu 

une montée en charge progressive, la charte précisera les ETP pour chaque étape du 
développement de l’activité ;

Considérant par ailleurs que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les 
dépenses à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la AESIO SANTE MEDITERRANEE (EJ : 340028901) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 660006305) est acceptée.
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ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental des Pyrénées orientales, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4494

Dossier 2993

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la Clinique Saint Pierre, en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par la Clinique Saint Pierre en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site afin de développer 
des alternatives à l’hospitalisation ;

Considérant que la clinique Saint Pierre est un établissement médicochirurgical qui prend en charge 
la chirurgie cardiaque ainsi que la chirurgie liée aux cancers de la zone maxillo-faciale, gynécologique, 
thorax, sein et digestive ; le traitement des cancers par chimiothérapie, et la médecine à temps complet ;

Considérant que la clinique Saint Pierre dispose, en outre, d’un service des urgences et de réanimation, 
et d’un caisson hyperbare ;

Considérant que le projet consiste à mettre en place 5 places de médecine à temps partiel ;

Considérant que cette demande vise à :

- Augmenter les prises en charge ambulatoires pour les spécialités de cardiologie, cancérologie et de 
pathologies digestives,

- Assurer des soins à visée thérapeutique, diagnostique, préventive et éducative pour des patients 
programmés, 

- Proposer une alternative aux services d’hospitalisation classique de médecine pour des actes 
dépassant le cadre de la consultation externe et ne nécessitant pas une hospitalisation à temps 
complet ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 6 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population des Pyrénées-
orientales ; 

Considérant que la demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment celui de développer des alternatives à l’hospitalisation ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations sur les différents points suivants qui devront figurer dans la 
charte :

- l’organisation précise de l’unité
- le nombre d’ETP médicaux dédiés à l’activité, 
- le nom du médecin coordonnateur ;

Considérant par ailleurs que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les 
dépenses à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la Clinique Saint Pierre (EJ : 660000407) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel 
sur son site (ET : 660780784) est acceptée.
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ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental des Pyrénées orientales, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4495

Dossier 2994

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la Polyclinique Méditerranée en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la Polyclinique Méditerranée souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins 
de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022, qui prévoit l’ouverture d’implantations pour exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel dans le département des Pyrénées 
Orientales ; 

Considérant que la demande a été examinée lors de la conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la Polyclinique Méditerranée est la seule maternité privée du territoire (niveau 1) et 
travaille en étroite collaboration avec la maternité du CH de Perpignan (niveau 3) ;

Considérant que la Polyclinique Méditerranée dispose d’une autorisation de chirurgie en hospitalisation 
à temps complet et en hospitalisation à temps partiel et d’une autorisation de gynécologie, obstétrique, 
néonatologie selon la modalité obstétrique en hospitalisation complète ;

Considérant que la Polyclinique Méditerranée souhaite compléter son offre avec 5 places de médecine 
en hospitalisation à temps partiel afin d’assurer des soins à visée diagnostique, préventive et éducative 
pour des patients programmés en obstétrique ou en chirurgie bariatrique ;

Considérant que cette demande vise à proposer une alternative aux services d’hospitalisation 
classique dans le cadre des activités d’obstétriques et de chirurgie bariatrique et pour des actes 
dépassant la consultation externe mais ne nécessitant pas une hospitalisation à temps complet, ceci 
afin de proposer une prise en charge moins lourde et personnalisée pour chaque patient ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 6 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population des Pyrénées-
orientales ; 

Considérant toutefois que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité 
des conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité dans la mesure où le nombre d’ETP en 
personnel paramédical dédié à l’unité d’hospitalisation de jour diffère entre les différents documents 
joints à la demande ;

Considérant en conséquence qu’il conviendra lors de la déclaration de mise en œuvre, de faire 
parvenir les informations suivantes afin de lever toutes interrogations sur le respect des conditions 
techniques de fonctionnement :

· Nombre d’ETP du personnel paramédical et médical dédié à l’unité ;

· Charte de fonctionnement actualisée présentant à la fois la prise en charge médicale et sociale 
de la femme enceinte, et le fonctionnement prévu pour les bilans en chirurgie bariatrique ;

Considérant, enfin, que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses 
à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément 
à l’article L.6122-5 du code susvisé ;
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DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la Polyclinique Méditerranée (EJ : 660000324) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET : 660780669) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental des Pyrénées orientales, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

3

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4496

Dossier 2995

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la clinique Croix St Michel en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la clinique Croix St Michel souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins 
de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site afin de développer son activité dans le 
domaine de la gastro entérologie, de la médecine interne et du suivi des patients chroniques ;

Considérant que la clinique Croix St Michel est un établissement de santé privé disposant 
d’autorisations d’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps complet, de chirurgie à temps 
complet et ambulatoire, périnatalité et traitement du cancer ; 

Considérant que les locaux seront situés au rez-de-chaussée au sein d’un service d’hôpital de semaine 
dans lequel 5 places seraient sectorisées comprenant un local de soins infirmiers, un local avec bureaux 
pour la gestion du dossier médical, d’une salle de repos pour le personnel et les équipes médicales, 
d’une salle d’attente pour les patients, d’un bureau médical, d’une salle de repos pour le personnel ainsi 
que d’une salle d’attente pour les patients ; 

Considérant que la charte de fonctionnement est présente, qu’un médecin coordonnateur est désigné 
et qu’un cadre coordonnateur des soins infirmiers jour et nuit a été nommé responsable de l’unité de 
médecine en hospitalisation à temps partiel ; 

Considérant que le service disposera de cinq médecins spécialistes et que l’effectif paramédical est 
constitué d’un IDE dédié pour un effectif total de 1,2 ETP ; 

Considérant qu’une équipe soignante est également présente sur le même site comprenant :

- Une IDE en 12h et un aide-soignant en 12h exerçant en hospitalisation complète et qui peuvent 
participer à la prise charge des patients en hospitalisation à temps partiel,

- Une ASH en 10h présente pour le bio nettoyage et la distribution des repas, 
- Une diététicienne en cas de besoin ; 

Considérant que la continuité des soins est assurée par des praticiens d’astreintes pour chaque 
spécialité et 24h/24 ; 

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi, de 9h à 16h30 ; 

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 2 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département du 
Tarn-et-Garonne ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population du Tarn-et-Garonne ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment celui de développer des alternatives à l’hospitalisation ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations et notamment :

- L’unité d’hospitalisation à temps partiel est sectorisée au sein de l’unité d’hospitalisation de semaine
mais non individualisée,

- Le temps consacré par le médecin coordonateur à l’hospitalisation à temps partiel n’est pas indiqué,
- Le dossier ne permet pas de vérifier que « la présence minimale permanente d’un médecin qualifié » 

est assurée ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.
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DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la clinique Croix St Michel (EJ : 820000081) en vue d’obtenir
l’autorisation d'exercer l'activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel 
sur son site (ET : 820000040) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Tarn-et-Garonne, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4497

Dossier 2999

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE
OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de l’avenant n°1 
au Projet Régional de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées de l’Ariège (CHIVA)
en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un second scanner sur le site de Saint Jean de Verges ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;
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Considérant que le Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées de l’Ariège (CHIVA) souhaite obtenir
l’autorisation d’exploiter un second scanner sur le site de Saint Jean de Verges ; 

Considérant que le Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées de l’Ariège (CHIVA) est un 
établissement public de santé comportant deux sites hospitaliers, le site de Saint Jean de Verges (site 
d’implantation envisagé du nouvel appareil) et le site de Lavelanet, une HAD de territoire et quatre 
sites d’EHPAD ; 

Considérant le CHIVA est l’établissement pivot du GHT des Pyrénées Ariégeoises et réalise des 
activités de soins de Médecine, chirurgie, obstétrique, médecine d’urgence, réanimation, 
cancérologie ; 

Considérant que le plateau technique d’imagerie comporte un scanner de 64 barrettes ; 

Considérant que cette demande permettra de :

- Répondre à la saturation de l’appareil actuel,
- Réduire les délais d’attente des patients externes et les fuites extra-départementales,
- Fluidifier la prise en charge des examens en provenance des urgences,
- Contribuer au projet médical de l’établissement (2020-2025) en stabilisant l’équipe médicale 

(l’équipement en EML étant un facteur d’attractivité pour les jeunes radiologues), en développant 
les collaborations public-privé ainsi que les spécialités médicales du CHIVA par le recours de 
l’imagerie en coupe ; 

Considérant que le projet a également pour objectif d’améliorer : 

- le taux d’équipement du département,
- le taux de recours au scanner sur le territoire d’Ariège, qui est en deçà de la moyenne régionale et 

nationale, 
- la proximité géographique d’accès au scanner ; 

Considérant que l’implantation de l’équipement matériel lourd est prévue à proximité du service 
d’accueil des urgences, au sein du service d’imagerie médicale, avec un accès facilité pour les patients 
externes ; 

Considérant que des travaux d’aménagement seront nécessaires sur une durée de 19 mois afin 
d’effectuer une mise en service de l’appareil en fin d’année 2023 ; 

Considérant que l’équipe d’imagerie comporte 5 radiologues publics (14 vacations par semaine), 
renforcée par l’intervention de 5 radiologues privés (6 vacations par semaine), 28 manipulateurs en 
électroradiologie médicale (MERM) (27,2 ETP), 5 secrétaires médicales (5 ETP), 1 cadre administratif 
‘1 ETP), 2 adjoints administratifs (2 ETP) ;

Considérant que le fonctionnement du nouvel appareil nécessitera le recrutement de 2,5 ETP MERM 
supplémentaires ; 

Considérant que concernant les heures d'ouverture et la permanence des soins (PDSES) :

- l’exploitation du scanner est prévue en semaine de 7h30 à 19h30 et sera disponible H24 pour les 
urgences (il n’y aura pas de plages dédiées aux urgences en semaine, qui seront intégrées au fil 
de la journée),

- certaines plages sont mises à disposition de radiologues libéraux, dans le cadre d’une convention 
de coopération (jointe au dossier) à hauteur de 40% du temps de scanner,

- les horaires du premier scanner seront alors réduits à un fonctionnement du lundi au vendredi de 
9h à 17h, avec possibilité d’extension dans un second temps,

- un seul des deux scanners sera en fonctionnement aux horaires de la PDSES et la permanence 
des soins de nuit est réalisée par une société externe de télé interprétation, tous les jours de 18h30 
à 8h ; 
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Considérant qu’en cas de panne du second scanner :

- les patients pourront être pris en charge sur l’autre scanner du CHIVA, 
- le CHAC pourra prendre le relai en cas de panne du premier scanner,
- pour la prise en charge des  AVC en phase aiguë, les patients pourront également être redirigés 

vers le CHU de Toulouse ou le CH de Carcassonne ; 

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels lourds 
au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture d’une implantation et deux appareils pour le département de 
l’Ariège ; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie et notamment 
en ce qu’elle :

- Garantie et améliore les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’offre de soins en 
radiologie sur le territoire, notamment par la mise à disposition de vacations pour les radiologues 
de ville et l’implication dans la permanence des soins,

- Prendre en compte les filières et trajectoires des patients, par la réduction du recours aux 
équipements matériels lourds hors département,

- Améliore l’accessibilité de la population du territoire à l’imagerie en coupe, par la diminution des 
délais de rendez-vous,

- Répond aux besoins en examens des activités fortement demandeuses d'imagerie (service 
d’accueil des urgences, oncologie et cardiologie) ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de l’Ariège, et notamment 
ceux situés sur une zone allant de la Haute Ariège (au sud) à Saverdun (au nord) ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de l’Agence de Sûreté 
Nucléaire et à prendre en compte ses remarques éventuelles ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par le Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées de 
l’Ariège (CHIVA) (EJ 090781774) en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un second 
scanner sur le site de Saint Jean de Verges (ET 090000175), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en service de l’appareil susmentionné devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en service de l’appareil par le Directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
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l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation, 
conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 5 La mise en service de l’appareil est subordonnée à l’obtention, par le titulaire de 
l’autorisation d’équipement matériel lourd de type scanner, d’une autorisation délivrée 
par l’Autorité de Sûreté Nucléaire, qu’il convient de solliciter auprès de la Division de 
Bordeaux, Cité Administrative de Bordeaux Boite 21, 2 Rue Jules Ferry 33090 Bordeaux 
Cedex ; 

ARTICLE 6 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 7 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre des Solidarités et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 8 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Ariège, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4498

Dossier 3000

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de l’avenant n°1 
au Projet Régional de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier de Limoux-Quillan en vue d’obtenir
l’autorisation d’implanter et d’exploiter un équipement matériel lourd de type scanner sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier de Limoux-Quillan souhaite obtenir l’autorisation d’implanter et 
d’exploiter un équipement matériel lourd de type scanner sur son site ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels lourds 
au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture d’une implantation et un appareil pour le département de l’Aude; 

Considérant que compte tenu du nombre de demandes déposées sur le territoire de santé de l’Aude 
dans le cadre de cette procédure (1 demande d’implantation et 2 demandes d’appareils), l’Agence 
Régionale de santé est tenue de procéder à l’examen des mérites respectifs de chacune des 
demandes afin d’identifier le projet répondant le mieux aux besoins de santé de la population du 
territoire et aux objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie (PRS) ; 

Considérant qu’avant de procéder à cette priorisation, l’Agence Régionale de Santé Occitanie a 
examiné chaque projet au regard des dispositions prévues par l’article L6122-2 du Code de la Santé 
Publique et des objectifs du PRS ; 

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant les 
équipements matériels lourds se déclinent autour de deux axes :

- Organiser l’offre de soins en radiologie et améliorer la qualité, 
- Organiser et développer la radiologie interventionnelle ; 

Considérant que selon le PRS, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les demandes 
d’installation d’équipements matériels lourds, en remplacement ou en nouvel équipement, devront être 
argumentées à partir d’un ensemble d’éléments, dont l’aspect quantitatif (ratio par habitant) n’est qu’un 
critère parmi d’autres, comme la logique de territoire, de parcours, de mutualisation, de participation 
au service public et en tenant compte de l’amplitude d’ouverture des appareils déjà autorisés ;

Considérant que selon le PRS, en termes organisationnels, la constitution ou la consolidation 
d’équipes territoriales de radiologie pour répondre aux enjeux de la démographie médicale et de la 
permanence des soins, seront recherchées soit dans le cadre des groupements hospitaliers de 
territoires (GHT), soit dans le cadre de coopérations structurées et formalisées entre professionnels 
libéraux et hospitaliers, partageant un projet médical et des protocoles de prise en charge communs 
ainsi que la charge de la permanence et de la continuité des soins en imagerie, notamment dans le 
cadre de plateaux d’imagerie médicale mutualisée ; que la constitution ou le renforcement de plateaux 
d’imagerie complets et diversifiés sera prioritaire sur la création de nouvelles implantations, sauf sur 
des localisations nettement déficitaires, ainsi que sur la création d’une offre d’imagerie ne comportant, 
pour la radiologie, qu’une offre de scanner ou d’IRM ;

Considérant que le Centre Hospitalier de Limoux-Quillan fait partie du GHT Ouest audois, dont 
l’établissement-pivot est le Centre Hospitalier de Carcassonne et que son offre de soins s’articule 
autour d’une activité de soins de médecine et de soins de suite et de réadaptation polyvalents et 
spécialisés ; 

Considérant que le présent projet est soutenu par les 16 radiologues du groupe Tivoli Dôme Imagerie 
(TDI), avec lequel l’établissement a établi une convention de partenariat pour l’exploitation de son 
plateau technique et qui est présent sur 5 autres sites d’imagerie de l’Aude (CH Carcassonne, centre 
Dôme Tivoli à Carcassonne, clinique Montréal, CH Limoux-Quillan - site de Quillan) et du Tarn (centre 
d’imagerie de Mazamet) ; 

Considérant que le plateau technique d’imagerie du site de Limoux permet d’exercer de la radiologie 
conventionnelle ainsi que des échographies et mammographies ; 

Considérant que cette demande permettra de :

- Répondre aux besoins d’examens de la population de la moyenne et de la haute vallée de l’Aude
qui est nombreuse, dispersée et âgée et dont les indicateurs socio-économiques et de santé sont 
défavorables,

- Rapprocher l’offre de scanner de la population, compte tenu de l’absence d’appareil dans le sud 
du département,
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- Répondre aux besoins d’exploration des pathologies osseuses et articulaires, neurologiques, ORL, 
digestives, gynécologiques, thoraciques et vasculaires des patients du territoire, particulièrement 
ceux hospitalisés dans l’établissement,

- Contribuer à l’amélioration de l’attractivité médicale du territoire et à l’accès aux médecins 
spécialistes, dans le prolongement de la dynamique de regroupement de plusieurs professionnels 
de ville au sein des locaux du Centre Hospitalier (endocrinologie et neurologie en consultations 
externes, cardiologie, gastro-entérologie, chirurgie orthopédique) ; 

Considérant que l’implantation de l’équipement matériel lourd est prévue en rez-de-chaussée, à 
proximité immédiate des locaux loués par la société TDI, sur une réserve foncière disponible ; 

Considérant que la mise en service de l’appareil est prévue dans un délai de 7 à 8 mois suivant la 
décision d’autorisation ; 

Considérant que les professionnels ayant vocation à exploiter l’appareil sont ceux du groupe TDI, 
recrutés sur la base de contrats de praticiens libéraux associés au service public ; 

Considérant que le recrutement de 1,5 ETP de manipulateur en électro-radiologie médicale (MERM) 
et de 0,5 ETP de secrétariat médical est prévu afin de renforcer l’équipe actuellement en charge de 
l’activité conventionnelle ; 

Considérant que l’exploitation du scanner est prévue de 8h30 à 17h30 du lundi au vendredi, soit 45 
heures hebdomadaires ; 

Considérant que l’ouverture le samedi matin pourra être envisagée dans une seconde phase, selon 
la montée en charge de l’équipement, en télé-imagerie ; 

Considérant que la télé-radiologie sera pratiquée les mardi après-midi et jeudi après-midi soit 2 
vacations hebdomadaires ; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie et notamment 
en ce qu’elle :

- améliore l’accessibilité de la population de son territoire à l’imagerie en coupe ainsi que le maillage 
départemental en scanners,

- participe à la maitrise du développement de la téléradiologie,
- s’inscrit dans une organisation territoriale partagée de l’imagerie ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de l’Aude, et notamment 
ceux situés sur la moyenne et la haute vallée de ce département ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de l’Agence de Sûreté 
Nucléaire et à prendre en compte ses remarques éventuelles ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par le Centre Hospitalier de Limoux-Quillan en vue d’obtenir
l’autorisation d’implanter et d’exploiter un équipement matériel lourd de type scanner sur 
son site est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’équipement matériel lourd devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.
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ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’équipement matériel lourd par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’équipement matériel lourd 
concerné, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 La mise en service de l’appareil est subordonnée à l’obtention, par le titulaire de 
l’autorisation d’équipement matériel lourd de type scanner, d’une autorisation délivrée 
par l’Autorité de Sûreté Nucléaire, qu’il convient de solliciter auprès de la Division de 
Marseille, 36 boulevard des Dames, CS 30466 13235 Marseille Cedex 2 ; 

ARTICLE 6 La présente autorisation est valable exclusivement pour l’appareil mentionné dans la 
demande, ou un appareil aux performances équivalentes, et selon une implantation 
strictement conforme aux plans joints au dossier ; toute modification portant soit sur 
l’équipement (changement de nature et d’utilisation clinique), soit sur les conditions 
d’installation devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.

ARTICLE 7 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 

renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 

mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 

L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 

à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 

interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 

mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 

déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 

ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 8 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le Ministre 

de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif peut 

notamment être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible 

via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 9 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Aude, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDidier J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4499

Dossier 3001

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu le décret n° 2022-1237  du  16  septembre  2022  relatif  aux  conditions  d'implantation  des 
équipements matériels lourds d'imagerie et de l'activité de soins de radiologie interventionnelle, 
dont les dispositions entreront en vigueur le 1er juin 2023 ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de l’avenant n°1 
au Projet Régional de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 
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- Vu l’arrêté du 16 septembre 2022 fixant, pour un site autorisé, le nombre d’équipements 
d’imagerie en coupes en application du II de l’article R. 6123-161 du code de la santé publique ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par la SCM NARBOSCAN en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un 
second équipement matériel lourd de type scanner sur le site de l’Hôpital Privé du grand Narbonne;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la SCM NARBOSCAN souhaite obtenir l’autorisation d’exploiter un second 
équipement matériel lourd de type scanner sur le site de l’Hôpital Privé du grand Narbonne ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels lourds 
au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture d’une implantation et un appareil pour le département de l’Aude; 

Considérant que compte tenu du nombre de demandes déposées sur le territoire de santé de l’Aude 
dans le cadre de cette procédure (1 demande d’implantation et 2 demandes d’appareils), l’Agence 
Régionale de santé est tenue de procéder à l’examen des mérites respectifs de chacune des 
demandes afin d’identifier le projet répondant le mieux aux besoins de santé de la population du 
territoire et aux objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie ; 

Considérant qu’avant de procéder à cette priorisation, l’Agence Régionale de Santé Occitanie a 
examiné chaque projet au regard des dispositions prévues par l’article L6122-2 du Code de la Santé 
Publique et des objectifs du PRS ; 

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant les EML se 
déclinent autour de deux axes :

- Organiser l’offre de soins en radiologie et améliorer la qualité, 
- Organiser et développer la radiologie interventionnelle ; 

Considérant que selon le PRS, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les demandes 
d’installation d’équipements matériels lourds, en remplacement ou en nouvel équipement, devront être 
argumentées à partir d’un ensemble d’éléments, dont l’aspect quantitatif (ratio par habitant) n’est qu’un 
critère parmi d’autres, comme la logique de territoire, de parcours, de mutualisation, de participation 
au service public et en tenant compte de l’amplitude d’ouverture des appareils déjà autorisés ;

Considérant que selon le PRS, en termes organisationnels, la constitution ou la consolidation 
d’équipes territoriales de radiologie pour répondre aux enjeux de la démographie médicale et de la 
permanence des soins, seront recherchées soit dans le cadre des groupements hospitaliers de 
territoires (GHT), soit dans le cadre de coopérations structurées et formalisées entre professionnels 
libéraux et hospitaliers, partageant un projet médical et des protocoles de prise en charge communs 
ainsi que la charge de la permanence et de la continuité des soins en imagerie, notamment dans le 
cadre de plateaux d’imagerie médicale mutualisée ; que la constitution ou le renforcement de plateaux 
d’imagerie complets et diversifiés sera prioritaire sur la création de nouvelles implantations, sauf sur 
des localisations nettement déficitaires, ainsi que sur la création d’une offre d’imagerie ne comportant, 
pour la radiologie, qu’une offre de scanner ou d’IRM ;

Considérant que la SCM NARBOSCAN est composée de 16 radiologues libéraux et qu’elle est 
implantée sur 3 sites dans l’est de l’Aude, via la SELARL Centre d’imagerie du Languedoc dont 
l’Hôpital Privé du Grand Narbonne ; 

Considérant que la SCM NARBOSCAN détient et exploite un scanner et deux IRM sur le site de 
l’Hôpital Privé du Grand Narbonne ; 

Considérant que l’Hôpital Privé du Grand Narbonne (HPGN) réalise notamment une activité autorisée 
de médecine, chirurgie, insuffisance rénale chronique, cancérologie (chirurgie digestive, 
gynécologique, sénologique, ORL, urologique, chimiothérapie), urgences ainsi que SSR polyvalent et
spécialisés dans la prise en charge des affections de l’appareil locomoteur ; 
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Considérant que cette demande permettra de :

- Réduire drastiquement les délais moyens de rendez-vous tomodensitométriques du grand 
Narbonne et du grand est audois (7 jours contre 15 actuellement),

- Mieux répondre aux besoins d’examens en urgence de l’HPGN,
- Revaloriser la capacité d’accueil des patients de 50 à 70% pour réduire la saturation du scanner 

actuel,
- Réserver l’un des deux appareils à l’activité programmée (interventionnelle, cancérologie,

diagnostic) et le second aux activités hospitalières et aux urgences ; 

Considérant que l’implantation de l’équipement matériel lourd est prévue à côté du scanner actuel au 
rez-de-chaussée du bâtiment, au sein du plateau d’imagerie médicale, face au service des urgences 
et en accès direct pour les venues externes ; 

Considérant que la mise en service de l’appareil est prévue dans un délai d’environ 7 mois suivant la 
décision d’autorisation ; 

Considérant que l’exploitation du scanner est prévue pour l’accueil des patients externes de 8h à 19h
du lundi au vendredi, soit 55 heures hebdomadaires ; 

Considérant que la permanence des soins s’organise autour d’une astreinte d’un radiologue et d’un 
manipulateur en électroradiologie médicale en horaires de nuit, week-end et jours fériés ; 

Considérant qu’en cas de panne ou de maintenance, l’orientation vers les Centres Hospitaliers de 
Narbonne et Lézignan-Corbières est prévue et qu’un protocole d’accord est signé avec l’HPGN et le 
Centre Hospitalier de Narbonne en cas de panne majeure ; 

Considérant que la SCM NARBOSCAN travaille en partenariat avec le Centre Hospitalier de 
Narbonne, sous la forme du GCS Imagerie médicale Narbonne Corbières, en finalisation, permettant 
l’exploitation conjointe du 2ème scanner du Centre Hospitalier (vacations et participation à la 
permanence des soins) ;

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie car le 
scanner est adossé à un établissement disposant d’autorisations de cancérologie et d’urgences 
demandeuses d’imagerie mais également en ce qu’elle :

- améliore l’accessibilité de la population de son territoire à l’imagerie en coupe,
- promeut l’amélioration de la qualité, de la sécurité et de la pertinence des soins en imagerie ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de l’Aude ; 

Considérant que les conditions techniques de fonctionnement sont conformes et que le promoteur 
s’engage à les respecter ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de l’Agence de Sûreté 
Nucléaire et à prendre en compte ses remarques éventuelles ; 

Considérant que le décret susvisé du 16 septembre 2022, relatif aux conditions d’implantation des 
équipements matériels lourds et de l’activité de soins interventionnelle, prévoit qu’à compter du 1er juin  
2023  l’autorisation  d'exploiter les  équipements  mentionnés  à  l’article  R  6123-160 sera « accordée 
par site géographique » et non plus par équipement ;

Considérant que le demandeur dispose déjà d’un scanner et d’une IRM, et qu’avec la nouvelle 
réglementation, le demandeur n’aura pas besoin de solliciter une nouvelle autorisation de l’ARS pour 
l’installation d’un nouvel appareil ;

Considérant que l’arrêté du 16 septembre  2022  a  fixé  à  3,  pour  un  site  autorisé,  le  nombre 
d’équipements d’imagerie en coupes en application du II de l’article R. 6123-161  du  code  de  la santé 
publique ;

Considérant, ainsi que l’esprit du nouveau texte réglementaire vise à répondre plus favorablement 
aux besoins  constatés  sur  l’ensemble  du  territoire  national,  en  soutenant un  déploiement 
d’équipement matériel lourd pour la prise en charge des patients confrontés actuellement à des délais 
d’attente longs ;
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Considérant qu’en conséquence et en application de cet esprit de rattrapage au plus rapide des 
besoins en équipement matériel lourd dans les territoires, le directeur général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie souhaite anticiper la mise en œuvre très prochaine des textes en ne censurant pas 
le projet présenté dont la mise en œuvre pourra avoir lieu à compter de la publication du PRS 3 ;

Considérant qu’une mise  en  œuvre  de  l’activité  à  la  parution  du  PRS  3 n’empêche  pas  le 
demandeur  de  commencer  d’ores  et  déjà  les  travaux  nécessaires  à  la  réception  du  nouvel 
équipement matériel lourd, ou de procéder à la commande de celui-ci; 

Considérant que cet équipement ne pourra être mis en service, conformément au dossier, qu’en 
2025, soit postérieurement à la nouvelle réglementation ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la  
charge  de  l’assurance  maladie,  le  volume  d’activité  et  la  réalisation  d’une  évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ; 

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SCM NARBOSCAN en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exploiter un second équipement matériel lourd de type scanner sur le site de l’Hôpital 
Privé du grand Narbonne est acceptée pour une mise en service à compter de la 
parution du PRS 3 .

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la parution du PRS 3 et devra être achevée au plus tard 
quatre ans après cette notification.

La mise en service de l’équipement matériel lourd devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’équipement matériel lourd par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’équipement matériel lourd 
concerné, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 La mise en service de l’appareil est subordonnée à l’obtention, par le titulaire de 
l’autorisation d’équipement matériel lourd de type scanner, d’une autorisation délivrée 
par l’Autorité de Sûreté Nucléaire, qu’il convient de solliciter auprès de la Division de 
Marseille, 36 boulevard des Dames, CS 30466 13235 Marseille Cedex 2 ; 

ARTICLE 6 La présente autorisation est valable exclusivement pour l’appareil mentionné dans la 
demande, ou un appareil aux performances équivalentes, et selon une implantation 
strictement conforme aux plans joints au dossier ; toute modification portant soit sur 
l’équipement (changement de nature et d’utilisation clinique), soit sur les conditions 
d’installation devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.
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ARTICLE 7 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 

renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 

mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 

L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 

à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 

interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 

mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 

déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 

ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 8 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le Ministre 

de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif peut 

notamment être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible 

via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 9 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Aude, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

tp , 

Dididididididididididididididididididididiererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4500

Dossier 3002

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de l’avenant n°1 
au Projet Régional de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC modif / 2022 – 2492 modifiant l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan 
quantitatif de l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités 
de soins et d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier de Bigorre en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exploiter un second scanner sur son site principal « La Gespe » à Tarbes ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;
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Considérant que le Centre Hospitalier de Bigorre souhaite obtenir l’autorisation d’exploiter un second 
scanner sur son site pour la prise en charge des soins non programmés ; 

Considérant que le Centre Hospitalier de Bigorre est un établissement public de santé à vocation 
départementale, disposant de trois sites :

- le site principal, dénommé « La Gespe », est situé à Tarbes et regroupe les activités de médecine, 
chirurgie obstétrique (MCO) ainsi qu’un service d’accueil des urgences-SAMU-SMUR. 

- les deux sites secondaires, dédiés à des activités de gériatrie, sont respectivement dénommés        
« Ayguerote » (situé à Tarbes, 65) et « Vic-en-Bigorre » (situé à Vic-en-Bigorre, 65) ; 

Considérant que le plateau technique du service d’imagerie médicale, situé au rez-de chaussé sans 
communication avec le service d’accueil des urgences, est composé d’un mammographe capteur plan, 
de 2 échographes, 5 salles de radiologie conventionnelle dont 4 salles capteur plan, 1 panoramique 
dentaire, 1 scanner, 1 IRM ;

Considérant que l’établissement détient également 2 gammas caméras situées au niveau du service 
de médecine nucléaire ; 

Considérant que cette demande permettra de :

- Répondre à l’augmentation constante du nombre de demandes de scanners à réaliser en urgence
(très supérieure à 20 000 passages annuels),

- Résoudre les difficultés liées à la cohabitation d’une activité programmée et non programmée 
urgente sur un appareil unique,

- Réduire les délais de rendez-vous pour l’activité programmée,
- Mettre en continuité l’offre scanner avec le service d’accueil des urgences,
- Faciliter la gestion des flux de patients,
- Créer une seconde filière de prise en charge scanner dans le cadre d’une pandémie ;

Considérant que le projet a également pour objectifs d’améliorer : 

- la sécurité des prise en charge des patients,
- la qualité de travail de l’équipe de radiologie ; 

Considérant que le nouvel appareil sera implanté sur le site principal du Centre Hospitalier de Bigorre 
dans les locaux réaffectés d’une ancienne maison médicale de garde attenante aux urgences, à 
proximité de la réanimation et des blocs opératoires et interventionnels et que le scanner sera 
accessible depuis l’extérieur (SAS ambulances) et depuis l’intérieur du service d’accueil des urgences; 

Considérant que ce second scanner sera exclusivement dédié à l’activité du service des Urgences 
aux horaires de la permanence des soins ; 

Considérant que des travaux d’aménagement de la salle d’examen et du poste de contrôle devront 
être réalisés entre janvier et mars 2023 afin d’effectuer une mise en service de l’appareil au mois de 
mai 2023 ; 

Considérant que l’équipe de radiologie est composée de 6 radiologues (4,2 ETP) dont 3 assistants 
partagés et un praticien hospitalier mis à disposition dans le cadre d’une convention de coopération 
avec le Centre Hospitalier de Lourdes ; 

Considérant que le personnel non médical est composé de 24 manipulateurs en électroradiologie 
médicale (MERM 23,2 ETP), 3 ETP d’aide-soignants,8 secrétaires Médicales, 1 conseiller en 
Radioprotection (CRP), 1 personne spécialisée en radio physique médicale, 1 cadre de santé et 1 
agent d’accueil ;

Considérant que le fonctionnement du nouvel appareil nécessitera le recrutement de 3,70 ETP de 
MERM ainsi que le recours à des remplaçants et à une société de téléradiologie externe pour 
compléter le temps radiologue ; 

Considérant que le nouvel appareil, dédié aux prises en charge des patients en provenance du 
service d’accueil des urgences et dans le cadre de la permanence des soins en établissement de 
santé, sera en fonctionnement 24h/24, uniquement sur une activité non programmée, non ouverte au 
libéral ; 
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Considérant qu’en cas de panne du second scanner, l’activité serait déportée sur le scanner 
actuellement en activité et installé au sein du service de radiologie ; 

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels lourds 
au 15 avril 2022, modifié par un arrêté en date du 2 juin 2022, qui prévoit l’ouverture d’une implantation 
et un appareil pour le département des Hautes-Pyrénées ; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie et notamment 
en ce qu’elle :

- Prend en compte les filières et trajectoires des patients, notamment en structurant l’offre d’imagerie 
en urgence du territoire,

- Répond aux besoins d’un établissement de santé proposant des activités fortement demandeuses 
d'imagerie (oncologie, service d’accueil des urgences, neurologie, cardiologie) ;

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population des Hautes-Pyrénées ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de l’Agence de Sûreté 
Nucléaire et à prendre en compte ses remarques éventuelles ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par le Centre Hospitalier de Bigorre (EJ : 650783160) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exploiter un second scanner sur son site principal « La Gespe »
à Tarbes (ET : 650000417) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en service de l’appareil susmentionné devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en service de l’appareil par le Directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 La mise en service de l’appareil est subordonnée à l’obtention, par le titulaire de 
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l’autorisation d’équipement matériel lourd de type scanner, d’une autorisation délivrée 
par l’Autorité de Sûreté Nucléaire, qu’il convient de solliciter auprès de la Division de 
Bordeaux, Cité Administrative de Bordeaux Boite 21, 2 Rue Jules Ferry 33090 Bordeaux 
Cedex ; 

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre des Solidarités et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental des Hautes-Pyrénées, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4501

Dossier 3007

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022; 

- Vu le renouvellement tacite (RT 31-18-17 et RT 31-18-18) des autorisations d’activité de soins de 
médecine en hospitalisation à temps complet et en hospitalisation à temps partiel sur le site du 
CHU de Toulouse, hôpital PURPAN à compter du 23 octobre 2018 pour une durée de 7 ans ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse en vue d’obtenir 
l’autorisation de modifier son activité de soins de médecine en créant un plateau ambulatoire 
céphalique sur le site de l’hôpital PURPAN / PIERRE PAUL RIQUET ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse souhaite obtenir l’autorisation de 
modifier son activité de soins de médecine en créant un plateau ambulatoire céphalique sur le site de 
l’hôpital PURPAN / PIERRE PAUL RIQUET ;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que le Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse exerce une activité de soins de 
médecine en hospitalisation à temps complet et à temps partiel sur le site de l’hôpital de PURPAN, 
comprenant également le site PIERRE PAUL RIQUET ; 

Considérant que l’autorisation d’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel,
concernée par cette demande de modification des conditions d’exécution visant à créer un plateau 
ambulatoire encéphalique, est en cours de validité ;

Considérant que cette demande permettra :

- D’apporter une réponse adaptée pour les prises en charge complexes de patient du fait de leur 
handicap et/ou de leur âge ainsi qu’un accompagnement spécialisé par des personnes 
familiarisées avec leur pathologie et/ou handicap, 

- D’assurer une prise en charge de qualité selon les besoins exprimés : accompagnement, 
orientation, restauration voire repos pour les parcours les plus longs,

Considérant que le plateau ambulatoire est situé sur le site de PURPAN, bâtiment Paul Riquet, pôle 
céphalique au 5ème étage du hall C et qu’il comprend des locaux dédiés à l’hospitalisation de jour et 
aux soins externes mais également des locaux mutualisés ; 

Considérant que les médecins du pôle céphalique se coordonnent pour assurer une présence 
médicale dans la journée et qu’en dehors des heures d’ouverture de l’hôpital de jour, chaque spécialité 
s’engage à prendre en hospitalisation les patients dont l’état de santé nécessite la prolongation de leur 
séjour ; 

Considérant que le CHU de Toulouse prévoit de recruter du personnel paramédical ; 

Considérant qu’une charte de fonctionnement est jointe au dossier et précise que les horaires 
d’ouverture et de présence du personnel de l’hôpital de jour et de la zone de soins externes se situent 
entre 08h et 18h du lundi au vendredi ; 

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au 
Projet Régional de Santé Occitanie dans le département la Haute-Garonne ;  

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Projet Régional de Santé 
Occitanie car elle :

- Améliore le parcours de soins,
- Développe les activités alternatives à l’hospitalisation à temps complet et favorise le virage 

ambulatoire,
- Renforce le lien ville-hôpital et les coopérations entre les établissements publics et les 

établissements privés afin de permettre une meilleure accessibilité des patients aux soins en 
proximité, notamment dans les territoires excentrés et favoriser une meilleure coordination des 
acteurs autour de la personne malade pour la prévention, le dépistage et la post-hospitalisation,

- Garantie l’accès à une offre de soins graduée pour l’ensemble des spécialités,

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de la Haute-Garonne ; 
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Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse (EJ :
310781406) en vue d’obtenir l’autorisation de modifier son activité de soins de médecine
en hospitalisation à temps partiel en créant un plateau ambulatoire céphalique sur le site 
de l’hôpital PURPAN / PIERRE PAUL RIQUET (ET : 310783048) est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de cette autorisation devra être déclarée sans délai au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-4502

Dossier 3008

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu le renouvellement tacite (RT 46-17-01) de l’autorisation d’activité de soins de médecine en 
hospitalisation à temps complet détenue par le CH de Figeac à compter du 4 septembre 2018 pour 
une durée de 7 ans ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier de Figeac en vue d’obtenir l’autorisation de 
transférer son activité de soins de médecine en hospitalisation à temps complet au sein d’un 
nouveau bâtiment (extension) ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier de Figeac souhaite obtenir l’autorisation de transférer son 
activité de soins de médecine en hospitalisation à temps complet au sein d’un nouveau bâtiment 
(extension) livrée en fin d’année 2021 ;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que le Centre Hospitalier de Figeac exerce une activité de soins de médecine en 
hospitalisation à temps complet et que cette autorisation est en cours de validité ;

Considérant que cette demande de transfert au sein du nouveau bâtiment de médecine se justifie par 
la vétusté des locaux actuels et vise à répondre plus favorablement à la qualité et sécurité des soins 
liés à ce mode de prise en charge ; 

Considérant que ce nouveau bâtiment est un pôle dédié essentiellement à l’accueil des patients, aux 
consultations externes, à l’hospitalisation à temps complet et la pharmacie à usage interne ; 

Considérant que les services de médecine seront installés au 1er et 2ème étage du nouveau bâtiment 
de médecine et s’organisent de la façon suivante :

- Au 1er étage : Médecine gériatrique et soins palliatifs,
- Au 2ème étage : Médecine polyvalente ;

Considérant que le service sera ouvert de 8h à 18h du lundi au vendredi et de 9h à 12h le samedi et 
qu’une astreinte médicale est organisée de 18h à 8h en semaine et le week-end ; 

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au 
Projet Régional de Santé Occitanie dans le département du Lot ;  

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Projet Régional de Santé 
Occitanie ;

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Lot ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le Centre Hospitalier de Figeac (EJ : 460780083) en vue 
d’obtenir l’autorisation de transférer son activité de soins de médecine en hospitalisation 
à temps complet au sein d’un nouveau bâtiment (extension) est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 : Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
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prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de cette autorisation devra être déclarée sans délai au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Lot, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022- 5543

Dossier 2970

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-
6173 en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations 
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant 
notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 
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- Vu la demande présentée par la Fondation Charles MION – AIDER Santé en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique selon 
la modalité unité d’auto-dialyse assistée (UAD) à Saint-Ambroix ; 

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la Fondation Charles MION – AIDER Santé souhaite obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité unité 
d’auto-dialyse assistée à Saint-Ambroix ; 

Considérant que la Fondation Charles MION – AIDER Santé, à vocation non lucrative, gère des 
établissements assurant la prise en charge des maladies rénales, y compris par la pratique du 
traitement d’épuration extra-rénale (dialyse) ; 

Considérant que la demande permettra de réduire le temps de trajet des patients de leur domicile 
vers leur structure de traitement ; 

Considérant que la mise en œuvre de l’activité est prévue dans un délai de trois ans suite à la 
délivrance de l’autorisation ;

Considérant que l’UAD de Saint-Ambroix sera implantée au sein du « Pôle Médical » de Saint-
Ambroix, localisée dans l’ancien EHPAD de la commune, en cours de réhabilitation, composé 
notamment d’un centre de santé, d’un centre de radiologie, d’un centre médical, d’une pharmacie 
et d’un cabinet infirmier ; 

Considérant que la superficie attribuée à chaque poste de traitement est suffisante et que les 
locaux seront accessibles aux personnes à mobilité réduite via un ascenseur (l’unité sera 
entièrement située au premier étage du bâtiment) ; 

Considérant que l’UAD sera ouvert de 6h30 à 18h30 ; 

Considérant que le transfert et le repli éventuel de patients sont organisés afin de garantir la 
continuité des soins des patients vers l’UDM ou le centre lourd d’Alès avec un possibilité 
d’hospitalisation à temps complet sur le Centre Hospitalier d’Alès ou le CHU de Nîmes ; 

Considérant que l’UAD pourra accueillir des patients vacanciers ou en déplacement en fonction 
des places disponibles, et selon les départs éventuels de patients habituels en vacances ; 

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture d’une implantation pour exercer l’activité de soins de 
traitement de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité unité d’auto-dialyse assistée sur le 
département du Gard ; 

Considérant, que la demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie et 
notamment en ce qu’elle priorise trois enjeux : 

- Renforcer le positionnement de la fondation dans le dépistage de la maladie rénale,
- Rendre efficient le parcours du patient en thérapie de suppléance rénale,
- Structurer le parcours des sujets âgés et des personnes en situation de handicap ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Gard ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement 
sont conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;
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DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la Fondation Charles MION – AIDER Santé (EJ : 
340000264) en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement 
de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité unité d’auto-dialyse assistée à 
Saint-Ambroix, est acceptée.

ARTICLE 2   Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être 
achevée au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai 
au Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux 
articles R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra 
être modifiée par l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande 
d'autorisation qui devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets 
pris en application des articles L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation 
d’activité de soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du 
Code de la santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard 
quatorze mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions 
prévues à l’article L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les 
éléments mentionnés à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le 
schéma régional ou interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de 
l'autorisation de la concertation mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale 
de santé peut enjoindre à celui-ci de déposer un dossier de renouvellement dans les 
conditions fixées à l'article L. 6122-9, ainsi que les résultats de l'évaluation 
mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
devant le Ministre de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDidier J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022- 5544

Dossier 2971

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-
6173 en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations 
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant 
notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 
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- Vu la demande présentée par la Fondation Charles MION – AIDER Santé en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique selon 
la modalité « centre adulte » sur le site de l’hôpital Mende-Lozère ; 

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la Fondation Charles MION – AIDER Santé souhaite obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité 
« centre adulte » sur le site de l’hôpital Mende-Lozère ; 

Considérant que la Fondation Charles MION – AIDER Santé, à vocation non lucrative, gère des 
établissements assurant la prise en charge des maladies rénales, y compris par la pratique du 
traitement d’épuration extra-rénale (dialyse) ; 

Considérant que la demande permettra de :

- développer une offre de proximité dans ce territoire isolé qu’est le département de la Lozère,
- répondre aux besoins d’une population âgée présentant de multiples comorbidités lorsque la 

prise en charge en modalité hors centre devient trop complexe,
- réduire le temps de trajet des patients relevant d’une prise en charge en centre et devant se 

déplacer dans les centres lourds d’Alès et de Montpellier afin d’améliorer leur qualité de vie
- concilier les contraintes de recrutement médical, les besoins des patients et la sécurité de prise 

en charge ; 

Considérant que la mise en œuvre de l’activité pourra s’effectuer immédiatement suite à la 
délivrance de l’autorisation ;

Considérant que le centre lourd de Mende sera situé au rez-de-chaussée de l’hôpital Mende-
Lozère, dans des locaux mis à disposition par cet établissement ;

Considérant que ces locaux seront partagés avec l’activité de dialyse médicalisée et ceux de 
d’auto-dialyse, selon un planning prédéfini et prévoyant une seule modalité de prise en charge par 
cycle ;

Considérant que la superficie attribuée à chaque poste de traitement est suffisante et que les 
locaux seront accessibles aux personnes à mobilité réduite ; 

Considérant que le dossier prévoit d’installer 13 postes de dialyse, 4 boxes d’isolement 
comprenant chacun 1 poste de dialyse et 2 générateurs de secours ;

Considérant qu’un technicien est en charge de la maintenance du centre de Mende (0,45 ETP) et 
qu’une astreinte technique est en place 365 jours/an et H24 ; 

Considérant que le fonctionnement du centre sera assuré par une équipe de deux médecins (2 
ETP), diplômés d’un diplôme d’étude spécialisée en néphrologie et qu’un médecin sera présent 
physiquement tous les jours ; 

Considérant qu’une astreinte médicale téléphonique assurée 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 est 
mutualisée avec l’équipe de néphrologues de la Fondation Charles Mion AIDER SANTE exerçant 
dans l’Hérault ; 

Considérant que l’équipe soignante (IDE) est mutualisée entre les sites de Mende et Marvejols 
(effectif de 10 IDE salariés, dont 2 cadres) et que la Fondation s’engage à la présence de 4 IDE 
en simultané sur le site de Mende du lundi au samedi inclus ;

Considérant que le centre sera ouvert de 6h30 à 18h30 et que la prise en charge des patients 
s’opèrera sur un plateau technique qui alternera des cycles centre, UDM et UAD ; 

Considérant que le repli éventuel en hospitalisation à temps complet de patients sont organisés
sur l’hôpital Mende-Lozère en première intention ou le CHU de Montpellier, en 2ème niveau ;

Considérant que le centre pourra accueillir des patients vacanciers ou en déplacement en fonction 
des places disponibles, et selon les départs éventuels de patients habituels en vacances ; 

ARS OCCITANIE - R76-2022-11-30-00015 - Décision ARS Occitanie n° 2022-5544 prise à l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de traitement de l�insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale selon la modalité "centre adulte" sur le site de

l'hôpital Mende - Lozère, présentée par  par la Fondation Charles MION � AIDER Santé

149



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

3

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture d’une implantation pour exercer l’activité de soins de 
traitement de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité « centre adulte » sur le département 
de la Lozère ; 

Considérant, que la demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie et 
notamment en ce qu’elle priorise trois enjeux : 

- Renforcer le positionnement de la fondation dans le dépistage de la maladie rénale,
- Rendre efficient le parcours du patient en thérapie de suppléance rénale,
- Structurer le parcours des sujets âgés et des personnes en situation de handicap ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de la Lozère ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions d’implantations et les 
conditions techniques de fonctionnement ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la Fondation Charles MION – AIDER Santé (EJ : 
340000264) en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement 
de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité « centre adulte » sur le site de 
l’hôpital Mende-Lozère, est acceptée.

ARTICLE 2   Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être 
achevée au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai 
au Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux 
articles R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra 
être modifiée par l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande 
d'autorisation qui devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets 
pris en application des articles L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation 
d’activité de soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du 
Code de la santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard 
quatorze mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions 
prévues à l’article L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les 

ARS OCCITANIE - R76-2022-11-30-00015 - Décision ARS Occitanie n° 2022-5544 prise à l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de traitement de l�insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale selon la modalité "centre adulte" sur le site de

l'hôpital Mende - Lozère, présentée par  par la Fondation Charles MION � AIDER Santé

150



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

4

éléments mentionnés à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le 
schéma régional ou interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de 
l'autorisation de la concertation mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale 
de santé peut enjoindre à celui-ci de déposer un dossier de renouvellement dans les 
conditions fixées à l'article L. 6122-9, ainsi que les résultats de l'évaluation 
mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
devant le Ministre de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Lozère, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5552

Dossier 2998

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 
2022, et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 
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- Vu la demande présentée par l’établissement de santé privé d’intérêt collectif (ESPIC) Institut 
Camille Miret (EJ 460785090) en vue d’obtenir l’autorisation d’activité de soins de psychiatrie 
générale, selon la modalité « centre de crise », afin de créer un centre sur le site du CH Jean 
Pierre FALRET à LEYME ; 

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que l’institut Camille MIRET souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins 
de psychiatrie générale, selon la modalité « centre de crise », sur le site du CH Jean Pierre FALRET
à LEYME ; 

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds établi au 15 avril 2022, dans la mesure où celui-ci prévoit dans le département du Lot, 
l’ouverture d’une implantation de Centre de crise en psychiatrie générale ;

Considérant que, pour la zone du Lot, au cours de la fenêtre ouverte du 1er mai au 30 juin 2022, 
une seule demande de création d’un centre de crise en psychiatrie générale a été déposée auprès 
de l’ARS Occitanie pour répondre aux besoins de santé de la population et aux objectifs du Projet 
Régional de Santé Occitanie ;

Considérant que le projet de centre de crise de l’institut Camille MIRET vise, tout d’abord, la prise 
en charge de la crise pour un public adolescent ou adulte, adressé par les urgences générales, les 
centres médico-psychologiques ou les médecins de ville, en situation de décompensation psychique 
ou d’agitation aigüe ;

Considérant que ce projet de centre de crise entend notamment renforcer la prise en charge des 
adolescents arrivant aux urgences générales et favoriser l’accompagnement de leurs parents ;

Considérant que les places d’hospitalisation de jour ainsi créées, donneront une alternative à 
l’hospitalisation à temps complet, soit dans la prise en charge d’une crise, soit en aval d’une 
hospitalisation complète, pour accompagner le retour à domicile et contribuer à la consolidation 
thérapeutique ;

Considérant ainsi que l’apport majeur du projet est l’optimisation de la réponse à la crise et la 
structuration du parcours de soins du patient ;

Considérant en outre, que ce projet prévoit la mise en place d’une ligne téléphonique 
spécifiquement dédiée aux médecins généralistes et professionnels de santé, pour leur permettre
d’accéder directement au médecin psychiatre du CAC ou celui de garde afin de recevoir un avis 
spécialisé ; 

Considérant enfin que le projet permet de favoriser l’accès des usagers aux dispositifs innovants,
la prise en charge en hôpital de jour favorisant les thérapies non médicamenteuses et les thérapies 
médiatisées ;

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant le 
parcours Santé mentale, se déclinent autour de 4 orientations régionales visant à : 

- Améliorer le diagnostic précoce et renforcer la prise en charge des troubles psychiatriques chez 
les enfants et adolescents

- Renforcer l'action conjointe des professionnels autour du patient par l'intégration des services 
d'aide et de soins en santé mentale

- Favoriser l'accès de l'usager aux dispositifs innovants en santé mentale
- Renforcer la prise en charge psychiatrique des personnes détenues

Considérant que le projet apporte ainsi une réponse aux objectifs qualitatifs du PRS, à savoir, 
améliorer le diagnostic précoce, renforcer la prise en charge des troubles psychiatriques chez les 
adolescents, renforcer l'action conjointe des professionnels autour du patient par l'intégration des 
services d'aide et de soins en santé mentale, et favoriser l’accès des usagers aux dispositifs 
innovants ;
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Considérant, au surplus, que la création du centre de crise réalise l’objectif fixé par le projet 
territorial de santé (PTSM) prévoyant d’améliorer la réponse apportée aux situations de crise ;

Considérant, enfin, qu’au regard du dossier présenté en appui de la demande, les conditions 
d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont conformes et que le promoteur 
s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par l’institut Camille MIRET (EJ 460785090) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’activité de soins de psychiatrie générale, selon la modalité « centre de 
crise », sur le site du CH Jean Pierre FALRET à LEYME (ET 460780554), est 
acceptée.

ARTICLE 2   Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être 
achevée au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai 
au Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux 
articles R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3   La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être 
modifiée avec l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui 
devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application 
des articles L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, le titulaire adresse la demande de 
renouvellement à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze mois avant 
l'échéance de chaque autorisation, conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l’autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci 
de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-
9, ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
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administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Lot, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5553

Dossier 3003

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ;

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 
2022, et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS CLINIQUE NEPHRO ST EXUPERY (EJ 310000617) en 
vue d’obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins de suite et de réadaptation non 
spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de son établissement la 
Clinique Néphrologique Saint Exupéry (ET 310782016) ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la SAS CL NEPHRO ST EXUPERY souhaite obtenir l’autorisation d'exercer 
l'activité de soins de suite et réadaptation non spécialisés en hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022, dans la mesure où celui-ci prévoit dans le département de la Haute Garonne, 
l’ouverture d’une implantation de SSR non spécialisés pour adulte en hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que la Clinique Néphrologique Saint Exupéry dispose d’une autorisation de soins de 
suite et de réadaptation pour adultes non spécialisés en hospitalisation à temps complet (HTC) avec 
30 lits qu’elle dédie à une orientation Néphrologie-Dialyse-Transplantation (NDT) et 15 lits à une 
orientation polyvalente ;

Considérant que la Clinique Néphrologique Saint Exupéry souhaite créer 15 places de SSR non 
spécialisés en hospitalisation à temps partiel pour en dédier 10 aux patients relevant de 
«néphrologie, dialyse, transplantation », et 5 places supplémentaires polyvalentes ;

Considérant que la Clinique Néphrologique Saint Exupéry a pour objectifs de :
- Confirmer son positionnement dans une logique de parcours avec le renforcement de la filière 

de prise en charge en SSR graduée et adaptée ;
- Améliorer le parcours de soins des patients atteints d’une maladie rénale chronique en leur 

proposant une prise en charge globale et graduée en aval des prises en charge de médecine 
de court séjour ;

- Poursuivre le virage ambulatoire en s’appuyant sur une équipe pluridisciplinaire pour limiter les 
temps de rupture avec le domicile et favoriser le maintien de l’autonomie du patient ; 

Considérant que la Clinique Néphrologique Saint Exupéry s’appuie sur des compétences 
pluridisciplinaires et un plateau technique disponible sur site pour la prise en charge des patients 
atteints de pathologies chroniques avec une approche globale et coordonnée ;

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant l’activité 
de soins de suite et de réadaptation se déclinent autour d’orientations régionales visant à : 

- Développer le virage ambulatoire à travers l’hospitalisation à temps partiel
- Favoriser l’émergence de projets d’équipes mobiles de rééducation-réadaptation ; 
- Accompagner les structures SSR selon les directives nationales sur la réforme du financement ; 
- Organiser la filière des cérébrolésés ;

Considérant que toujours selon le PRS Occitanie, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de 
soins, les nouvelles demandes d’implantations en hospitalisation à temps partiel doivent permettre : 
« le désengorgement du secteur SSR par le déploiement d’alternatives à l’hospitalisation à temps 
complet, et par l’ajout de mention à temps partiel selon les besoins des territoires » ; 

Considérant que le projet apporte ainsi une réponse aux objectifs qualitatifs du PRS, et notamment, 
« développer le virage ambulatoire » et « permettre le désengorgement du secteur SSR » en offrant 
une meilleure gradation de l’offre ;

Considérant, enfin, qu’au regard du dossier présenté en appui de la demande, les conditions 
d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont conformes et que le promoteur 
s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;
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DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la SAS CL NEPHRO ST EXUPERY (EJ 310000617) en 
vue d’obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de SSR non spécialisés en 
hospitalisation à temps partiel sur le site de la Clinique Néphrologique Saint Exupéry
à Toulouse (ET 310782016), est acceptée.

ARTICLE 2   La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra 
être modifiée avec l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande 
d'autorisation qui devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets 
pris en application des articles L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 3 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 4 Pour le renouvellement de cette autorisation, le titulaire adresse la demande de 
renouvellement à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze mois avant 
l'échéance de chaque autorisation, conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments 
mentionnés à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma 
régional ou interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l’autorisation de 
la concertation mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut 
enjoindre à celui-ci de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions 
fixées à l'article L.6122-9, ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article 
L.6122-5.

ARTICLE 5 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 6 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute Garonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5559

Dossier 3006

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier en vue d’obtenir le 
transfert et le regroupement des activités de soins biologiques de diagnostic prénatal et d’examens 
des caractéristiques génétiques dans un bâtiment unique en cours de construction ;
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- Vu l’avis favorable de l’Agence de biomédecine en date du 6 octobre 2022 ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier souhaite obtenir le transfert et le 
regroupement des activités de soins biologiques de diagnostic prénatal et d’examens des 
caractéristiques génétiques dans un bâtiment unique en cours de construction ;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que l’autorisation d’activité de soins susmentionnée, concernée par cette demande de 
modification des conditions d’exécution, est en cours de validité ;

Considérant que cette demande de changement de lieu d’implantation et de regroupement permettra
d’offrir sur un site commun : 

- L’ensemble des activités biologiques de diagnostic prénatal : 
- Les examens en vue du diagnostic de maladies infectieuses, 
- Les examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques maternels, 
- Les examens de génétique portant sur l’ADN fœtal libre circulant dans le sang maternel, 
- Les examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires appliquées à l a 

cytogénétique, 
- Les examens de génétique moléculaire ;

- Et de l’analyse des caractéristiques génétiques d’une personne ou son identification par 
empreintes génétiques à des fins médicales pour les modalités :
- Analyse de cytogénétique, y compris les analyses de cytogénétique moléculaire, 
- Analyses de génétique moléculaire ;

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au 
Projet Régional de Santé Occitanie dans le département de l’Hérault ;  

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Projet Régional de Santé 
Occitanie; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier (EJ :
340780477) en vue d’obtenir le transfert et le regroupement des activités de soins 
biologiques de diagnostic prénatal et d’examens des caractéristiques génétiques dans 
un bâtiment unique en cours de construction sur l’hôpital Arnaud de Villeneuve (ET 
340796663) est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
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d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de cette autorisation devra être déclarée sans délai au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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'̂%(2()$ g)4.*$. *3.)4(2*.()$ ,# h&i!jf/k ,# +* 0l*4m*%(# n e2*"# f$.'4(#34 ,# 
opqrstouvvwxwyr z{| }~ vuv � ����{� �}~�  
#. g)4.*$. v����wvvu�y �w ops�r��uvsru�y �w 0l*4m*%(# n e2*"# f$.'4(#34  
,# +* h+($(�3# �/kjb&î /k̂ i ,# �f�i!h�  
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GF �@G Fac;��GFc jvr�lhisp uvkmlrpsqklsri jh ̀@��<G̀ D̀aF BG ?; :�;<�;=DG � �̀;�G XFcE<DG@< BG 
?; >?DFDN@G �aFc8YGBaFBGK =?�c@<;Fc ̀aF ;=cD�DcE ;@ PH�H6�6I66 =G N@D <GFB =;B@N@G Fac;��GFc 
?; =aF�GFcDaF ̀D�FEG ?G HG< �;F�DG< nene hilph uv �¡¢£ hl uk ¤¥s BG ?; >?DFDN@G �a@< ?; 
phqyriqk�suslx jh uk jxlhilsri hl jh uk jsqyhiqklsri jhq yprjmslq jh qkilx hl uvkyypr|sqsriihohil 
hi oxjs}kohilq pxqhp|xq ~ uvmqkwh zrqyslkushpK ;�GF;Fc GF =aF̀EN@GF=G � ?; =<E;cDaF BG ?; 
:�;<�;=DG � �̀;�G XFcE<DG@< GF �<a�<G �a@< ?vLbZQ7 � =a��cG< B@ HG< �;F�DG< 6I6PK ;�G= �;DFcDGF 
@̀< ?G ̀DcG DFDcD;? jkiq uvkllhilh jh uk �DF BG̀ c<;�;@¦ � 
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«/¬-­®̄ &!¬° N@G B@<;Fc ?; �E<DaBG BG̀ c<;�;@¦K ?G ̀D��G BG ?; ObO LbZ Q7 Gc ?; :�D 
=aFcDF@G<aFc � a==@�G< ?G̀ ?a=;@¦ Gc ̀@�G<�D=DG̀ k}lmhuq hl {mvmi }rilpkl jh �ksu ±mq{mvhi ±msi nen³ 
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edD| ;f<�e ;�dD< E|E ?;DeeE �;=;F|e f;< ?; >duu@F;@|E BG >duu@FG BG �DxG;= � =duf|G< B@ HG< 
�;F�DG< 6I6P � 

/̂_-̀ab&!_c N@G skp�jz pqkthg�yg oqkmi�jrhkir�� og �gjsrh og y��hijmrjg ��r�iG ;@ BdeeDG<K 
?Ge ?d=;@� BG ?; :}D BG�<dF| �|<G =dF�d<uGe km �j��gi oqksz�k�gsg�i gi �pk�h oqkjy�rigyig GF 
B;|G BG �E�<DG< 6I66 �dDF|e ;@ BdeeDG< �  

/̂_-̀ab&!_c pqg��k�gsg�i �dDF| ;@ BdeeDG< B@ f<EeDBGF| BG ?; O{O L{Z Q7 GF B;|G B@ R u;<e 
6I66 � Fd|;uuGF| jgh�gyigj pqgs�pkygsg�i gi pqk��gyikir�� ogh p�ykmn og pk ��r gi u;DF|GFD< ?Ge 
G��G=|D�e G| N@;?D�D=;|DdFe BGe fG<edFFG?e uGF|DdFFEe B;Fe ?; BGu;FBG BG =<E;|DdF BG :}D � 

/̂_-̀ab&!_c �mg pk hm��jghhr�� og pqkmi�jrhkir�� og ��� oG ?; >?DFDN@G �dF|8YGBdFBG 
�qr�igjlrg�i �kh ok�h pg ykojg oqm� jgijkri oqkmi�jrhkir�� � ?; BGe|<@=|DdF BGe uEBD=;uGF|e 
him�z�rk�ih �jzlmg � pqkjirypg � og pqkjj�iz om �� skjh ���� hmhlrhz �qghi o��y �kh mirpg �  

/̂_-̀ab&!_c N@G ?Ge e|d=�e BG f<dB@D|e BG e;F|E BE|GF@e � ?; :w;<u;=DG � }e;xG XF|E<DG@< 
BG ?; >?DFDN@G �dF|8YGBdFBG eG<dF| DF|Ex<;?GuGF| |<;Fe�E<Ee � ?; Fd@�G??G GF|D|E �@<DBDN@G � |D|<G 
dFE<G@�K ;f<�e DF�GF|;D<G E|;A?D GF|<G ?Ge f;<|DGe ?G PH�H6�6I66 � 

/̂_-̀ab&!_c �mg pqkthg�yg og �kjmir�� og pqkjj�iz oz�r�rhhk�i pgh ykiz��jrGe BG f<dB@D|e 
G�=?@e BG ?; fdeeDAD?D|E BG =GeeDdF � |D|<G dFE<G@� GF =;e BG e@ff<GeeDdF BG :w;<u;=DG � }e;xG 
XF|E<DG@< �@e|D�DG ?G <GefG=| BGe <G=duu;FB;|DdFe B@ fw;<u;=DGF DFe|<@=|G@<K � e;�dD< � � ;ee@<G< 
@FG |<;�;AD?D|E DF|Ex<;?G BGe @FD|EeK B;|Ge BG fE<Guf|DdF G| ?d|e =EBEeK BG ?DuD|G< ?Ge f<dB@D|e 
hi�y zh km �j�ro¡ oqzlrigj pk yghhr�� og �jr�yr�gh kyir�h �m �jz�kjkir��h gi og h�zyrkprizh �m 
orh��hrir�h szorykmn hizjrpgh � �zjgs�ir�� y�mjig ¢£ � s�rh¤¥ ¦qr�lg�ikrjg y��ijkoryi�rjg ogh 
uEBD=;uGF|e e|@fE�D;F|e eG<; fd<|E f;< ?Ge fw;<u;=DGFe xE<;F|e ;@ <GxDe|<G BGe BG@� 
E|;A?DeeGuGF|e =dF=G<FEe� WGe f<dB@D|e fE<DuEe eG<dF| BE|<@D|e ;�;F| =GeeDdF B;Fe ?Ge =dFBD|DdFe 
<Ex?GuGF|;D<Ge § � 

/̂_-̀ab&!_c �mg pqg�hgstpg ogh fG<edFFG?e ;DFeD N@G =dF|<;|e G| =dF�GF|DdFe BG f;<|GF;<D;| 
g� prg� klgy pqkyirlriz ��kjskygmir�mg km hgr� og pk ̈pr�r�mg ©��i8YGBdFBG ªBD�G<e ?dxD=DG?e BG 
f<Ge=<Df|DdF8BDefGFe;|DdF8;BuDFDe|<;|DdF8xGe|DdFK eE<D;?De;|DdFK BDefdeD|D�e uEBD=;@�K d�«x�FGK 
���ryr�gh g� �kjirymprgj¤ hgj��i jg�jrh �kj pq¬{ZQ7 fd@< ?G �dF=|DdFFGuGF| BG ?; :}X GF f<df<GK N@D 
eG e@Ae|D|@G � =G??G BG ?; >?DFDN@G �dF|8YGBdFBG fd@< <EfdFB<G ;@� AGedDFe fw;<u;=G@|DN@Ge 
ogh �gjh���gh �jrhgh g� y�kj�g �kj pqziktprhhgsg�i ¬­®̄ ° � 

/̂_-̀ab&!_c N@qk�r� og pglgj i�mig kstr�m±iz¡ pqg�hgstpg oGe =dF�GF|DdFeK =dF|<;|eK u;F@G? 
G| Bd=@uGF|e B@ h²hi³sg oqkhhmjk�yg �mkpriz <G?;|D�e � ?; f<DeG GF =w;<xG uEBD=;uGF|G@eG BGe 
f;|DGF|e GF L{Z ;@ eGDF BG ?; >?DFDN@G �dF|8YGBdFBG BG�<; �|<G ;=|@;?DeE ́µ¶·̧ ¹º»¶µ ¶¼ 
º̧µ½¾»¿¹¾¶µ Àº¼Á ¹¶Á »Â¼Ã¶¼½¾Â¼Á ÂÄÄ¾»¾¼¶Á ¹º µÅÄÅµ¶¼»¶ ÂÆÁÂ¹Ç½¶ º¿ ÀÅ»µ¶½ ÈÉÊÉËÊÈÈÌ Í»ÂÀ¾Ä¾ÅÎ ¶½ Ï 
ÐÑÒÓÔÕÖÐ× ØÙÚÛÜÝËÞÞËÛ ßÒÓ Ö×ÐÐ× à× ÐÑÒÓÔÕÖÐ× ØáâÊÈãËÈã À¿ äÂÀ¶ À¶ ¹º åº¼½Å æ¿Æ¹¾ç¿¶ º»½¿¶¹¹¶·¶¼½ 
¶¼ Ã¾è¿¶¿µ é µ¶·̧ ¹º»¶µ Àº¼Á ¹¶Á Ä¾»ê¶Á À¶ ̧ÂÁ½¶Á Ð×ë ÓìíìÓ×îÖ×ë ïðëïÐñÔ×ë ò ÐÑÒÓÓ×Ôì àó ôÛ ·ºµÁ 
Êõõõ ¶½ ÀÅ»µ¶½ ÈÉÉÉËÊöÊã÷ G| <Gf<Deø<E�DeE B;Fe ?Ge uGD??G@<e BE?;De ;�G= ?Ge <E�E<GF|DG?e GF 
�Dx@G@< G| ;@ Fdu B@ eG@? E|;A?DeeGuGF| L{ZQ7¡ orh��hk�i ozh�jskrh oqm�g :w;<u;=DG � }e;xG 
XF|E<DG@< GF f<df<G � 

/̂_-̀ab&!_c N@G ?; =dF�GF|DdF E|;A?DG GF|<G ?; >?DFDN@G �dF| YGBdFBG G| ?G ed=DE|E {XYCVZX> 
ªH68VO:{WXSTù �dDF|G ;@ BdeeDG< FG fG@| �|<G <G=dFB@D|G e;Fe �|<G <E�DeEG GF �@G BG BD��E<GF=DG< 
pqgngjyryg og pqkyirlriz ��kjskygmir�mg og BE?D�<;F=G <�x?GuGF|;D<G BG x;ú uEBD=;? � BGe f;|DGF|e 
GF L{Z eG?dF pgh orh��hrir��h om �û og pqkjirypg ü�JH6786I >dBG BG ?; O;F|E :@A?DN@GK BG ?; 
�d@<FD|@<G GF N@;?D|E BG :<Ge|;|;D<G BG OG<�D=Ge G| ZDe|<DA@|G@<e BG C;|E<DG? G| BDefdeD|D�e uEBD=;@� 
FdF e|E<D?Ge ª;=w;| d@ ?d=;|DdFù � ?; :w;<u;=DG � }e;xG XF|E<DG@< og pq¬­®Q7 � 
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/̂_-̀ab&!_c N@G ?Gd GFe;eGfGFgd BG ?; BD<G=gDhF dhFg i fjfG BG e;<;FgD< N@G ?; :kX BG 
lmnopqr stuvwuxyz sxu {w|x}u u~��tuz}�u x� }��xuuztyxu vw~y zuu~yxy lmx}ux{�lx sx uxu 
{tuutw}u� �w{{x vy��~ � lmzy�t�lx �����r89 B@ >hBG BG ?; O;FgE :@A?DN@GK Gg N@G ?; ?hD Gg ?Gd 
<�e?GfGFgd ?@D BGf;FBGFg BG fx��yx x} �~�yx x� sx s��xlwvvxy � 

ab^ àb 

!4.(%+# �#4 � W; BGf;FBG BG =<E;gDhF sx lmz~�wytuz�tw} DFDgD;?G BG ?; :�;<f;=DG i kd;eG XFgE<DG@< 
Bx lmnop qr ��XTVOO V� � Q7IIIRP�7K VU � Q7IIIRQIQ�K dDdG i �X�V�>K Gdg ;==G�gEG 
B;Fd ?Gd =hFBDgDhFd BE�DFDGd B;Fd ?; �<EdGFgG BE=DdDhF� 

!4.(%+# � � WGd BGf;FBGd sx u~vvyxuutw} sx lmz~�wytuz�tw} sx ��zy{z�tx �  uz¡x ¢}��ytx~y sx lz 
>?DFDN@G �hFg8YGBhFBG ��XTVOO V� � Q7III7I7RK VU Q7III7IRJ�K dDdG i �X�V�>K Gg 
BG =GddDhF BGd dgh=£d BG �<hB@Dgd BG d;FgE i gDg<G hFE<G@¤ i ?; :�;<f;=DG i kd;eG 
XFgE<DG@< BG ?mnopqr uw}� ;==G�gEGd� 

!4.(%+# ¥ � WGd lw�z~¦ sx lz ��zy{z�tx �  uz¡x ¢}��ytx~y �tu�x � lmzy�t�lx �G< dhFg Df�?;FgEd d@< 
?mz}�x}}x vyt}�tvzlx L�Z BG �DeG;= � lm;B<GddG d@D§;FgG �  

8 :<h§DdhD<GfGFgK ;@ H ADd ;§GF@G �Gh<eGd >?EfGF=G;@K Q7HII �X�V�>K �GFB;Fg 
?; B@<EG BGd g<;§;@¤ B;Fd ?G ÄgDfGFg fDgh©GFK ;@¤ fjfGd Gf�?;=GfGFgd N@G 
=G@¤ �<E=EBGffGFg ;@gh<DdEd �h@< ?; >?DFDN@G �hFg8YGBhFBGK  

8 ZE�DFDgD§GfGFgK ;@ PJ8PJ ADd ;??EG ªD=gh< L@ehK Q7HII �X�V�>� 
 
WGd Fh@§G;@¤ ?h=;@¤ dhFg �<E§@d wv�yz�tw}}xlu � lmtuu~x sxu �yz�z~¦ sx 
<Gdg<@=g@<;gDhF B@ ÄgDfGFgK dG?hF �?;FFDFe �<E§DdDhFFG? «hDFg ;@ BhddDG< i =hf�gG< 
BG «@DF 6I6P ¬ lz {tux x} �~�yx sx�yz �ztyx lmw�­x� sm~}x �w}�ty{z�tw} � lmo�® 
S==Dg;FDG� 

 

!4.(%+# 1 � WGd ?h=;@¤ BG ?; ��;<f;=DG i @d;eG DFgE<DG@< �tu�x � lmzy�t�lx �G< dhFg �<DF=D�;?GfGFg 
dDg@Ed z~ vyx{txy ��z¡x sx lmt{{x~�lx dDd PJ8PJ ADd ;??EG ªD=gh< L@ehK G¤�hdE Fh<B8
d@B Gg h==@�GFg @FG d@<�;=G ghg;?G BG HR6�9H f̄K dG?hF �?;Fd «hDFgd ;@ BhddDG< ;§G= � 

8 @F GFdGfA?G BG HQRKH9 f̄ ;@ HG< Eg;eG =hf�<GF;Fg H A@<G;@K BGd ?h=;@¤ BG 
dgh=£;eG Gg BDd�GFd;gDhF BGd fEBD=;fGFgdK BG@¤ �D�=Gd BG dgh=£;eG ZC Gg �<hB@Dgd 
sm�|¡t°}x� ~} lw�zl �x��}t±~x sx }x��w|z¡x sxu vtl~ltxyuK d;FDg;D<Gd Gg =D<=@?;gDhFdK 

8 @FG ²hFG BG H6�76 f̄ �h@< BE=;<ghFF;eG Gg <E=G�gDhFd ;@ <G² BG «;<BDFK <G?DEd i 
lm��z¡x �;< ;d=GFdG@< Gg Gd=;?DG<K ;§G= ;==�d =hFg<³?Ed Gg dE=@<DdEdK 

8 @FG ²hFG BG HP�IH f̄ �h@< dgh=£;eG BG e;² i @d;eG fEBD=;? dE=@<DdE ;@ <G² BG 
«;<BDF� 

!4.(%+# ́  � µz ��zy{z�tx �  uz¡x ¢}��ytx~y �tu�x � lmzy�t�lx �G< <E�hFB ;@¤ AGdhDFd 
v�zy{z�x~�t±~xu sxu vxyuw}}xu vytuxu x} ��zy¡x vzy lm��z�ltuux{x}� x� sxuuxy�� � 
�;<gD< B@ dDgG �<DF=D�;? BG �DeG;=K h@g<G ?; ?DdgG BGd =hff@FGd smt}�xy�x}�tw} ;FFG¤EG 
i ?; �<EdGFgG BE=DdDhFK ?Gd ;FgGFFGd L�Z sx lm��z�ltuux{x}� utuxu � ¶ 

8 �h@<BhF �Q7PII� · <@G :hf;=�G �6�fG ��z¡x sx lm̧~u�zl¹ 
8 �<;f;g �Q7JII� 8 J�I <@G BG ?; ><hD¤ Z;§DBK  
8 C;<gG? �Q77II� · W; ><hD¤ YGf�;<gK <@G B@ >;� BG ªD??G� 

!4.(%+# º � W; :�;<f;=DG �  uz¡x ¢}��ytx~y �tu�x � lmzy�t�lx �xy xu� z~�wytu�x � zuu~yxy lxu {tuutw}u 
uw�lxu vy��~xu z~ �»� �»� ¼» x� �» sx lmzy�t�lx µ����r8H B@ >hBG BG ?; O;FgE :@A?DN@G 
x� z��tw}u �w}}x¦xu sx v�zy{z�tx �lt}t±~x {x}�tw}}�xu � lmzy�t�lx �����r8HI B@ >hBG 
BG ?; O;FgE :@A?DN@G� 
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!4.(%+# ̂ _ ̀a bcdefdghai gcdejk la md jkediga la md ncdefdgha o pqdja riskehate uhqka o mvdeshgma 

HG< ;ww@<G @F xGyzw BG z<EwGF=G BG BD{ BGyD8|}@<FEGw ~GAB}y;B;D<Gw � w}F 
<Gyz?;�;Fx Gwx w}@yDw ;@{ y�yGw }A?D�;xD}Fw BG wG<�D=G� 

!4.(%+# � � ̀d jkediga la md ncdefdgha o pqdja riskehate uhqka o mvdeshgma �G< wG<; ;ww@<EG B;Fw 
maq g�ilhsh�iq bekutaq o mvdeshgma ������8Q� B@ >}BG BG ?; O;FxE :@A?DN@G � ?; 
lkqhjidsh�i bde ma eabekqaisdis mkjdm la mvksd�mhqqafais laued �dhea mv���as lvtFG 
g�i�hefdsh�i o mv�jaiga �kjh�idma la �disk �gghsdiha� 

!4.(%+# 5 � Wa bcdefdghai jkedis la md ncdefdgha o pqdja riskehate uhqka o mvdeshgma �G< B}Dx 
qvdqqteae la _ 

8 ̀vhiuaisdhea g�isedlhgs�hea laq fklhgdfaisq qstbk�hdisqK � z}<xG< ?}<w BG ?; =GwwD}F 
z;< ?Gw z~;<y;=DGFw �E<;Fxw ;@ <G�Dwx<G BGw BG@{ Ex;A?DwwGyGFxw =}F=G<FEwK 

8 W; =}FwG<�;xD}F B@ <G�Dwx<G BG =}yzx;AD?DxE BGw yEBD=;yGFxw wx@zE�D;Fxw Gx 
B}=@yGFxw ;��E<GFxw BG ?; :�D BG ?; >?DFDN@G �}Fx8YGB}FBGK zGFB;Fx @FG B@<EG BG 
BD{ ;Fw ;z<�w ?; BG<FD�<G yGFxD}FK 

8 W; BGwx<@=xD}F BGw z<}B@Dxw BG w;FxE zE<DyEw ;�;Fx =GwwD}F B;Fw ?Gw =}FBDxD}Fw 
<E�?GyGFx;D<GwK 

8 W; <E�DwD}F la mvaiqaf�ma laq �D=~Gw BG z}wxGwK =}F�GFxD}FwK =}Fx<;xwK y;F@G? Gx 
l�gtfaisq lt q�qs�fa lvdqqtediga �tdmhsk eamdsh�q o md beDwG GF =~;<�G 
yEBD=;yGFxG@wG BGw z;xDGFxwK � ?; BE?D�<;F=G BG �;� yEBD=;@{K Gx B;Fw ?Gw ;FxGFFGw 
L�Z BGwwG<�DGw z;< ?; :�D faish�iikaq o mvdeshgma JK 

8 W; <E=GzxD}F w;Fw BE?;D FD <Gx<;Fw=<DzxD}F BG ?�GFwGyA?G BGw z<Gw=<DzxD}Fw Ex;A?DGw 
B;Fw ?G =;B<G BGw w}DFw � B}yD=D?G BDwzGFwEw ;@{ z;xDGFxw z;< ?�Ex;A?DwwGyGFx BG 
w;FxEK 

8 ̀v}<�;FDw;xD}F z}@< =~;N@G z;xDGFxK   =}yz<Dw z}@< =G?@D GF ;@x}8;ByDFDwx<;xD}F BG 
qaq fklhgdfaisq ai g�teq lvc�qbhsdmhqdsh�i¡ ;z<�w ;�Dw B@ yEBG=DF =}}<B}FF;xG@<K 
B@ =D<=@Dx BGw yEBD=;yGFxwK z<}B@DxwK }A|Gxw }@ BDwz}wDxD�w yEBD=;@{ z<Gw=<Dxw GF ; ;Fx 
<G=}@<w w}Dx � ?; z~;<y;=DG � @w;�G DFxE<DG@< }¢ D? G{G<=GK w}Dx � @FG z~;<y;=DG 
B�}��D=DFG B;Fw ?Gw =}FBDxD}Fw z<E�@Gw B;Fw ?; =}F�GFxD}F =}F=?@G ;�G= ?G z~;<y;=DGF 
xDx@?;D<G BG ?�}��D=DFGK N@D z<E=DwG ?Gw }A?D�;xD}Fw DF=}yA;Fx � =G BG<FDG< GF �@G BG 
�;<;FxD< ?; N@;?DxE Gx ?; wE=@<DxE BG ?; BDwzGFw;xD}F z~;<y;=G@xDN@G� 

!4.(%+# £¤ _ ̀d bekqaisa lkghqh�i qvdbbmh�ta o g�fbsae lt ��te �¥ mvdts�ehqdsh�i aqs ekbtska dg�thqa 
}@ BG w; F}xD�D=;xD}F ;@ BGy;FBG@<� 

d̀ ldsa la fhqa ai ¦tuea la md bekqaisa lkghqh�i �aed mv���as lvtia g�i�hefdsh�i o 
mv�jaiga �kjh�idma la �disk �gghsdiha gde qh md bcdefdgha uhqka o mvdeshgma �G< FG 
��igsh�iia bdq a��agshuafais o mvhqqta lvti di �th g�tes o g�fbsae lt ��te }¢ 
mvdts�ehqdsh�i d ksk i�sh�hka �t aqs ekbtska dg�thqa¡ mvdts�ehqdsh�i aqs gdlt�ta� 
§�tsa��hq¡ qte �tqsh�hgdsh�i be�lthsa dudis mväbhedsh�i la ga lkmdh¡ gamth8=D zG@x �x<G 
be�e�jk bde lkghqh�i lt ©heagsate ªkikedm la mv���� 

!4.(%+# ££ _ WGw ;@x}<Dw;xD}Fw DFDxD;?Gw Gx x}@xG ;@x<G BE=DwD}F ;FxE<DG@<G � ?; z<EwGFxG BE=DwD}FK   
=}yz<Dw x;=DxGK z}@< ?Gw :~;<y;=DGw � �w;�G XFxE<DG@< BG ?; >?DFDN@G �}Fx YGB}FBG Gx 
la mv«�©¬� w}Fx ;A<}�EGw � =}yzxG< BG ?; F}xD�D=;xD}F BG ?; z<EwGFxG BE=DwD}F� 

!4.(%+# £­ _ � mvägabsh�i laq f�lh�hgdsh�iq qt�qsdishammaq faish�iikaq dt rr la mvdeshgma �� ����8
®� lt ̄�la la md �disk nt�mh�ta �th l�huais �dhea mv���as lvtia i�tuamma dts�ehqdsh�i 
z<E;?;A?GK x}@xG y}BD�D=;xD}F BGw E?EyGFxw �D�@<;Fx B;Fw ?; z<EwGFxG BE=DwD}F BG�<; 
�;D<G ?v���as lvtia lkgmdedsh�i bekdmd�ma dt f�hiq laẗ f�hq dudis qd fhqa ai ¦tuea� 

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-29-00004 - Décision ARS Occitanie n° 2022-6306 - PUI portant autorisation de CREATION de la

Pharmacie à Usage Intérieur de l'établissement HAD 46 à Figeac (46) et portant suppression de l'autorisation de Pharmacie à Usage

Intérieur de la clinique FONT-REDONDE de Figeac

170



  
 

 
 

 
 

!"#$%# &'"()$*+# ,# -*$.' /%%(.*$(#  0*"# 1 234 5 
67869 :;<=8>?@A B@ CD??EF;D<G 
HI6JK <@G LGF<D MG=N@G<G? 8 >O PIIIH 
PQI7R CSTU:VWWXVY >VZV[ 6 

)%%(.*$(#\*42\2*$.#\]4     

 

!4.(%+# ̂_ ̀ Wa bcdefghf idjkeklg bfmh nakcf oplqrfhs iage mg idoak if ifmt ulke v jlubhfc if ea 
FwxDyD=;xDwF w@ BG ?; B;xG BG z@A?D=;xDwF ;@ <G=@GD? BG{ ;=xG{ ;B|DFD{x<;xDy{ ̀ 
} ipmg cfjlmce ~cajkfmt ambc�e im �kcfjhfmc �dgdcao if op�~fgjf �d~klgaof if �aghd 
S==Dx;FDGK 
} ipmg cfjlmce �kdcacj�k�mf ambc�e im �kgkeh�cf BG{ {w?DB;<DxE{ Gx BG ?; {;FxEK 
} ipmg cfjlmce jlghfghkfmt nlcud bac hlmhf bfcelggf a�agh kghdc�h v a~kc if�agh of 
U<DA@F;? ;B|DFD{x<;xDy xG<<Dxw<D;?G|GFx =w|zExGFxK ?G =;{ E=�E;Fx bac opabbokjahklg 
DFyw<|;xDN@G �xE?E<G=w@<{ =Dxw�GF{� ;==G{{DA?G z;< ?G {DxG DFxG<FGx ����xG?G<G=w@<{�y<� 

!4.(%+# ̂� ̀ W; z<E{GFxG BE=D{DwF G{x FwxDyDEG � ?�;@xG@< BG ?; BG|;FBG B�;@xw<D{;xDwF� �FG =wzDG 
{G<; x<;F{|D{G ;@ >wF{GD? =GFx<;? BG ?; {G=xDwF L if op�cicf �ahklgao ife 
:�;<|;=DGF{� 

!4.(%+# ̂� � Wf �kcfjhfmc if op�nncf if �lkge fh if op�mhlglukf if op�~fgjf �d~klgaof if �aghd 
BG ?; <E�DwF S==Dx;FDG G{x =�;<�E if opftdjmhklg if oa bcdefghf idjkeklg �mk efca 
z@A?DEG ;@ <G=@GD? BG{ ;=xG{ ;B|DFD{x<;xDy{ BG ?; :<EyG=x@<G BG YE�DwF� 

                              �;Dx � CwFxzG??DG<K ?G  

                                    ZDBDG< ����YV                              
                                         ZD<G=xG@< �EFE<;? 

 
                                                        
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

29.12.2022

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-29-00004 - Décision ARS Occitanie n° 2022-6306 - PUI portant autorisation de CREATION de la

Pharmacie à Usage Intérieur de l'établissement HAD 46 à Figeac (46) et portant suppression de l'autorisation de Pharmacie à Usage

Intérieur de la clinique FONT-REDONDE de Figeac

171



 !!"#"$%&'()(*!$ +,-./0$1211-3423$5"#678(6$ +,$!91212-2:;2<

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-29-00004 - Décision ARS Occitanie n° 2022-6306 - PUI portant autorisation de CREATION de la

Pharmacie à Usage Intérieur de l'établissement HAD 46 à Figeac (46) et portant suppression de l'autorisation de Pharmacie à Usage

Intérieur de la clinique FONT-REDONDE de Figeac

172



ARS OCCITANIE - R76-2022-12-29-00004 - Décision ARS Occitanie n° 2022-6306 - PUI portant autorisation de CREATION de la

Pharmacie à Usage Intérieur de l'établissement HAD 46 à Figeac (46) et portant suppression de l'autorisation de Pharmacie à Usage

Intérieur de la clinique FONT-REDONDE de Figeac

173



ARS OCCITANIE - R76-2022-12-29-00004 - Décision ARS Occitanie n° 2022-6306 - PUI portant autorisation de CREATION de la

Pharmacie à Usage Intérieur de l'établissement HAD 46 à Figeac (46) et portant suppression de l'autorisation de Pharmacie à Usage

Intérieur de la clinique FONT-REDONDE de Figeac

174



ARS OCCITANIE

R76-2022-12-30-00024

Décision ARS Occitanie n°2022-4493 prise à

l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de médecine en Hospitalisation à

Temps Partiel sur le site de la clinique Saint

Michel, présentée par la SAS CLINIQUE SAINT

MICHEL

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00024 - Décision ARS Occitanie n°2022-4493 prise à l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de médecine en Hospitalisation à Temps Partiel sur le site de la clinique Saint Michel, présentée par la SAS CLINIQUE SAINT

MICHEL

175



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2022-4493

Dossier 2992

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la clinique Saint Michel à Prades, en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par la Clinique Saint Michel en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site afin 
de développer des alternatives à l’hospitalisation ;

Considérant que la Clinique Saint Michel est située à Prades, chef-lieu d’un territoire montagneux 
avec un fort afflux touristique ; 

Considérant que la Clinique Saint Michel est le seul établissement médicochirurgical du territoire du 
Conflent avec une autorisation de médecine, et qu’il dispose des autorisations d’activité de soins de 
médecine en hospitalisation à temps complet, de chirurgie en hospitalisation à temps complet et à 
temps partiel, et d’urgences ;

Considérant que la Clinique Saint Michel assure une mission de service public au travers du service 
des urgences avec 11 000 passages comptabilisés en 2019, pour une population venant 
essentiellement du territoire du Conflent et de la Cerdagne/Capcir ;

Considérant que le projet vise à l’installation de 6 places en médecine à temps partiel dans le double 
objectif de proposer une alternative à l’hospitalisation à temps complet, et d’assurer des soins à visée 
thérapeutique, diagnostique, préventive et éducative pour le patient ;

Considérant que la Clinique Saint Michel souhaite apporter ainsi une réponse plus adaptée et 
progressive notamment aux personnes âgées fragiles et à leurs aidants ;

Considérant que le projet vise à raccourcir les délais d’hospitalisation pour éviter la désocialisation 
des patients âgés ; accompagner le retour à domicile des personnes âgées fragilisées et s’intégrer 
dans une filière gériatrique ;

Considérant que la demande est conforme à l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture de 6 implantations 
pour exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Considérant que cette demande répond aux besoins de santé de la population des Pyrénées-
Orientales ; 

Considérant que la demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie et notamment celui de développer des alternatives à l’hospitalisation ; 

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité des 
conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel et qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en 
œuvre afin de lever les interrogations sur les différents points suivants :
- La charte fournie devra actualiser ses références réglementaires et clarifier les horaires d’ouverture 

et de fermeture de la structure ;
- Le médecin coordonnateur devra être nommé ;
- le projet devra être travaillé en cohérence avec le centre hospitalier de Prades

Considérant par ailleurs que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les 
dépenses à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la clinique Saint Michel (EJ : 660000399) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel 
sur son site (ET : 660780776) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
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au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le
Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental des Pyrénées orientales, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5542

Dossier 2968

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le CH de Narbonne en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité 
de soins de gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation néonatale au « niveau 2 A :  
néonatologie sans soins intensifs » ;

- Vu l’avis favorable du Comité stratégique du GHT « Aude-Pyrénées» en date du 31 mai 2022, quant 
au projet de demande d’autorisation précitée, porté par le CH de Narbonne ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par le CH de Narbonne qui souhaite faire évoluer sa 
maternité de Niveau I en maternité de Niveau II A et être ainsi autorisée pour une unité de néonatologie 
sans soins intensifs ; 

Considérant que le CH de Narbonne est un établissement public de santé implanté au cœur de la 
communauté d’agglomération du Grand Narbonne qui rassemble 130 000 habitants, et membre du GHT 
« Aude-Pyrénées» dont l’établissement référent est le CH de Perpignan dans le département limitrophe 
de Pyrénées-Orientales ;

Considérant que le CH de Narbonne est la seule maternité sur le territoire Est-Audois depuis la 
cessation de cette activité en 2019 par la Polyclinique du Languedoc de Narbonne ;

Considérant que ce projet entend accompagner la croissance de l’activité de la maternité et développer 
une activité de soins de type IIA grâce à des lits de néonatalogie dans le service de pédiatrie et une 
unité Kangourou en maternité afin de favoriser le lien mère-enfant dès la naissance ;

Considérant que le projet vise à :

§ Prendre en charge les nouveau-nés de plus de 34 semaines d’aménorrhée ou de poids de 
naissance de plus de 2000g ;

§ Favoriser le lien mère-enfant ;
§ Diminuer le nombre de transferts des parturientes ou des nouveau-nés vers des maternités de 

niveau IIA,  
§ Accueillir des nouveau-nés relevant d’une prise en charge en néonatologie de type IIA lorsque 

la naissance a eu lieu dans une maternité de type I ou dans une maternité dont le service de 
néonatologie est surchargé ;

§ Agir, de la grossesse à la période néonatale, sur les facteurs de la santé et du développement 
psychomoteur des enfants ;

§ Améliorer le parcours des parturientes en situation de vulnérabilité, grâce, en autre, à une sage-
femme référente « vulnérabilité » ;

Considérant que l’unité obstétrique du CH de Narbonne est dotée d’un plateau technique complet et 
que le CH permet un accès et une disponibilité des examens d’imagerie 24h/24 (y compris en urgence), 
des examens biologiques et de radiologie interventionnelle (dont 24h/24 ) ;

Considérant que ce projet a été soumis au Comité Stratégique du GHT « Aude-Pyrénées» qui a émis 
un avis favorable lors de la séance du 31 mai 2022 ;

Considérant que la demande est conforme l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture d’une implantation 
pour exercer l’activité de gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation néonatale au « niveau 
2 A : néonatologie sans soins intensifs » sur le département de l’Aude ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de l’Aude, en particulier à 
l’Est du département ; 

Considérant que le projet répond, d’une part, aux objectifs qualitatifs et transversaux du PRS Occitanie 
en favorisant « l’accès à une offre de soins de proximité » et en participant à la « réorganisation de 
l’offre en maternité pour assurer la meilleure sécurité et qualité des soins en tenant compte des 
problèmes de démographie médicale » ; et que, d’autre part, le projet répond également aux 
recommandations du plan national périnatalité 2005-2007, citées au PRS Occitanie, qui visent à 
« améliorer l’humanité et la proximité de la prise en charge » pour la mère, l’enfant et leur famille ;

Considérant que la lecture du dossier ne nous permet pas de nous assurer de la conformité de
certaines conditions techniques de fonctionnement liées à l’activité de soins de maternité niveau 2A, et 
qu’il conviendra de faire parvenir ces informations lors de la déclaration de mise en œuvre afin de lever 
les interrogations sur les différents points suivants :

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00004 - Décision ARS Occitanie n°2022-5542 prise à l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de Gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation néonatale selon la modalité néonatologie sans soins intensifs (niveau

2 a) sur le site du centre hospitalier de Narbonne, présentée par le CH de Narbonne

181



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

#3

§ Diplômes du personnel médical et paramédical affecté à l’unité de néonatologie,
§ Organisation de l’unité de néonatologie et des chambres Kangourou,
§ Identification d’une zone de préparation médicale avant transfert et du secteur affecté à 

l’alimentation des nouveau-nés ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par le CH de Narbonne (EJ : 110780137) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation 
néonatale au « niveau 2 A :  néonatologie sans soins intensifs » sur son site (ET 
110000056), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.
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ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Aude, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5545

Dossier 2972

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de 
l’avenant n°1 au Projet Régional de Santé Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-
6173 en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations 
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant 
notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SCM IRM du Languedoc en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique Saint-
Exupéry ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la SCM IRM du Languedoc souhaite obtenir l’autorisation d’exploiter un second 
équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique Saint-Exupéry, qui est 
l’établissement de référence sur son territoire pour la prise en charge des pathologies rénales ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture de trois appareils pour le département de la Haute-
Garonne ; 

Considérant que compte tenu du nombre de demandes déposées sur le territoire de santé de la 
Haute-Garonne dans le cadre de cette procédure (5 demandes d’appareils), l’Agence Régionale 
de santé est tenue de procéder à l’examen des mérites respectifs de chacune des demandes afin 
d’identifier le projet répondant le mieux aux besoins de santé de la population du territoire et aux 
objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie ; 

Considérant qu’avant de procéder à cette priorisation, l’Agence Régionale de Santé Occitanie a 
examiné chaque projet au regard des dispositions prévues par l’article L6122-2 du Code de la 
Santé Publique et des objectifs du PRS ; 

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant les 
équipements matériels lourds se déclinent autour de deux axes :

- Organiser l’offre de soins en radiologie et améliorer la qualité, 
- Organiser et développer la radiologie interventionnelle ; 

Considérant que selon le PRS, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les demandes 
d’installation d’équipements matériels lourds, en remplacement ou en nouvel équipement, devront 
être argumentées à partir d’un ensemble d’éléments, dont l’aspect quantitatif (ratio par habitant) 
n’est qu’un critère parmi d’autres, comme la logique de territoire, de parcours, de mutualisation, de 
participation au service public et en tenant compte de l’amplitude d’ouverture des appareils déjà 
autorisés ; que les critères de priorisation comporteront l’adossement à des structures réalisant des 
activités fortement demandeuses d’imagerie, c’est-à-dire ayant : une activité de cancérologie, de 
cardiologie ou de neurologie, une activité de cancérologie réalisant de nombreux actes 
thérapeutiques sous guidage de l’imagerie en coupe (ponction sur sein sous IRM – traitement du 
cancer et de la douleur sous scanner), une activité d’urgence autorisée (couverture TDM pour les 
urgences et IRM pour la neurologie en urgence) ;

Considérant que selon le PRS, en termes organisationnels, la constitution ou la consolidation 
d’équipes territoriales de radiologie pour répondre aux enjeux de la démographie médicale et de 
la permanence des soins, seront recherchées soit dans le cadre des groupements hospitaliers de 
territoires (GHT), soit dans le cadre de coopérations structurées et formalisées entre 
professionnels libéraux et hospitaliers, partageant un projet médical et des protocoles de prise en 
charge communs ainsi que la charge de la permanence et de la continuité des soins en imagerie, 
notamment dans le cadre de plateaux d’imagerie médicale mutualisée ; 

Considérant que la constitution ou le renforcement de plateaux d’imagerie complets et diversifiés 
sera prioritaire sur la création de nouvelles implantations, sauf sur des localisations nettement 
déficitaires, ainsi que sur la création d’une offre d’imagerie ne comportant, pour la radiologie, 
qu’une offre de scanner ou d’IRM ;

Considérant que la SCM IRM du Languedoc assure la gestion du centre d’imagerie implanté au 
sein de la clinique néphrologique Saint-Exupéry ;

Considérant que le plateau technique du centre d’imagerie se compose de deux IRM, d’un 
scanner, de 2 salles de radiologie conventionnelle, d’1 Cone-Beam et de 2 salles d’échographie ;
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Considérant que la demande vise à :

- assurer le suivi des patients dialysés pris en charge à la clinique Saint-Exupéry et l’exploration 
des patients hospitalisés en services de médecine et de soins intensifs en néphrologie,

- accompagner l’extension des activités de l’établissement, qui génère des consultations 
nouvelles et une prise en charge supplémentaire de patients hospitalisés,

- faciliter la continuité des soins notamment en cas de panne ou maintenance, plus délicate avec 
un seul appareil,

- accompagner le projet d’ouverture d’un service de soins non programmés (SSNP) 7 jours sur 
7 au sein de la clinique,

- faciliter le cas échéant la mise en place de circuits patients séparés (Covid) ; 

Considérant que l’implantation de l’IRM est prévue au rez-de-chaussée du bâtiment d’extension 
de la clinique (100 m²), à proximité immédiate du service d’imagerie et au contact du futur service 
de soins non programmés avec un accès ambulances et VSL ; 

Considérant que la mise en service de l’appareil est prévue en janvier 2024, sous réserve de 
déplacement de la salle de radiologie conventionnelle et transformation de la salle ;

Considérant que le service sera ouvert du lundi au vendredi de 8h à 20h et le samedi de 8h à 12h, 
soit 64 heures hebdomadaires et que la continuité des soins est assurée par un dispositif 
d’astreintes médecins et MERM ; 

Considérant que la téléradiologie est utilisée entre les sites des cliniques Croix du Sud, Monié et 
Saint-Exupéry et permet la continuité ainsi que la permanence des soins ; 

Considérant que la permanence des soins sera assurée au sein de la clinique Croix du Sud ; 

Considérant que les interruptions programmées de fonctionnement sont organisées en décalage 
de celles du site Croix du Sud ; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie car elle :

- Améliore l’accessibilité de la population du territoire Est toulousain à l’imagerie et plus 
particulièrement à l’IRM,

- Permet le renforcement d’un plateau technique existant,
- S’inscrit dans une organisation territoriale partagée de l’imagerie ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du centre et de l’Est 
toulousain dont la croissance démographique est forte et continue ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement
sont conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la SCM IRM du Languedoc (EJ : 310006689) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM 
sur le site de la clinique Saint-Exupéry (ET : 310006739), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être 
achevée au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’équipement matériel lourd devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux 
articles R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.
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ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’équipement matériel lourd par 
le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra 
être modifiée avec l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande 
d'autorisation qui devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets 
pris en application des articles L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’équipement 
matériel lourd concerné, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code 
de la santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard 
quatorze mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions 
prévues à l’article L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les 
éléments mentionnés à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le 
schéma régional ou interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de 
l'autorisation de la concertation mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de 
santé peut enjoindre à celui-ci de déposer un dossier de renouvellement dans les 
conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée 
à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5546

Dossier 2973

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de 
l’avenant n°1 au Projet Régional de Santé Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-
6173 en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations 
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant 
notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SCM Radio Union en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter 
un second équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique de l’Union ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 
2022 ;

Considérant que la SCM Radio Union souhaite obtenir l’autorisation d’exploiter un second 
équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique de l’Union ; 

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture de trois appareils pour le département de la Haute-
Garonne ; 

Considérant que compte tenu du nombre de demandes déposées sur le territoire de santé de la 
Haute-Garonne dans le cadre de cette procédure (5 demandes d’appareils), l’Agence Régionale 
de santé est tenue de procéder à l’examen des mérites respectifs de chacune des demandes afin 
d’identifier le projet répondant le mieux aux besoins de santé de la population du territoire et aux 
objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie ; 

Considérant qu’avant de procéder à cette priorisation, l’Agence Régionale de Santé Occitanie a 
examiné chaque projet au regard des dispositions prévues par l’article L6122-2 du Code de la 
Santé Publique et des objectifs du PRS ; 

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant les EML 
se déclinent autour de deux axes :

- Organiser l’offre de soins en radiologie et améliorer la qualité, 
- Organiser et développer la radiologie interventionnelle ; 

Considérant que selon le PRS, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les demandes 
d’installation d’équipements matériels lourds, en remplacement ou en nouvel équipement, devront 
être argumentées à partir d’un ensemble d’éléments, dont l’aspect quantitatif (ratio par habitant) 
n’est qu’un critère parmi d’autres, comme la logique de territoire, de parcours, de mutualisation, de 
participation au service public et en tenant compte de l’amplitude d’ouverture des appareils déjà 
autorisés ; que les critères de priorisation comporteront l’adossement à des structures réalisant des 
activités fortement demandeuses d’imagerie, c’est-à-dire ayant : une activité de cancérologie, de 
cardiologie ou de neurologie, une activité de cancérologie réalisant de nombreux actes 
thérapeutiques sous guidage de l’imagerie en coupe (ponction sur sein sous IRM – traitement du 
cancer et de la douleur sous scanner), une activité d’urgence autorisée (couverture TDM pour les 
urgences et IRM pour la neurologie en urgence) ;

Considérant que selon le PRS, en termes organisationnels, la constitution ou la consolidation 
d’équipes territoriales de radiologie pour répondre aux enjeux de la démographie médicale et de 
la permanence des soins, seront recherchées soit dans le cadre des groupements hospitaliers de 
territoires (GHT), soit dans le cadre de coopérations structurées et formalisées entre 
professionnels libéraux et hospitaliers, partageant un projet médical et des protocoles de prise en 
charge communs ainsi que la charge de la permanence et de la continuité des soins en imagerie, 
notamment dans le cadre de plateaux d’imagerie médicale mutualisée ; 

Considérant que ces équipes territoriales de radiologie doivent pouvoir échanger entres elles les 
données administratives, cliniques et d’imagerie des patients pour mutualiser les compétences, 
accéder rapidement aux antériorités (compte rendus et images) et permettre les usages de la 
téléradiologie ;  

Considérant que la constitution ou le renforcement de plateaux d’imagerie complets et diversifiés 
sera prioritaire sur la création de nouvelles implantations, sauf sur des localisations nettement 
déficitaires, ainsi que sur la création d’une offre d’imagerie ne comportant, pour la radiologie, 
qu’une offre de scanner ou d’IRM ;

Considérant que ce renforcement de plateau technique existant doit aboutir à doter les 
établissements de santé d’au moins deux IRM par site géographique, toute entité juridique 
confondues ; 

Considérant que le site de la clinique de l’Union dispose déjà de deux IRM ; 
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Considérant en conséquence que cet établissement n’apparait pas comme étant prioritaire dans 
l’attribution d’autorisation d’IRM sur le territoire de l’agglomération toulousaine ; 

Considérant qu’en vertu de l’article R6122-34 du Code de la Santé Publique, « une décision de 
refus d'autorisation […] ne peut être prise que pour l'un ou plusieurs des motifs suivants : 2° 
Lorsque les besoins de santé définis par le schéma d'organisation des soins sont satisfaits ; 

Considérant que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie peut refuser 
l’attribution d’une autorisation d’activité de soins lorsque les critères de l’article R6122-34 du Code 
de la Santé Publique sont avérés.

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la SCM Radio Union en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique 
de l’Union, est rejetée.

ARTICLE 2 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 3 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5547

Dossier 2974

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de 
l’avenant n°1 au Projet Régional de Santé Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-
6173 en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations 
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant 
notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la clinique des Cèdres en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter 
un troisième équipement matériel lourd de type IRM sur son site ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la clinique des Cèdres souhaite obtenir l’autorisation d’exploiter un troisième
équipement matériel lourd de type IRM sur son site ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture de trois appareils pour le département de la Haute-
Garonne ; 

Considérant que compte tenu du nombre de demandes déposées sur le territoire de santé de la 
Haute-Garonne dans le cadre de cette procédure (5 demandes d’appareils), l’Agence Régionale 
de santé est tenue de procéder à l’examen des mérites respectifs de chacune des demandes afin 
d’identifier le projet répondant le mieux aux besoins de santé de la population du territoire et aux 
objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie ; 

Considérant qu’avant de procéder à cette priorisation, l’Agence Régionale de Santé Occitanie a 
examiné chaque projet au regard des dispositions prévues par l’article L6122-2 du Code de la
Santé Publique et des objectifs du PRS ; 

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant les 
équipements matériels lourds se déclinent autour de deux axes :

- Organiser l’offre de soins en radiologie et améliorer la qualité, 
- Organiser et développer la radiologie interventionnelle ; 

Considérant que selon le PRS, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les demandes 
d’installation d’équipements matériels lourds, en remplacement ou en nouvel équipement, devront 
être argumentées à partir d’un ensemble d’éléments, dont l’aspect quantitatif (ratio par habitant) 
n’est qu’un critère parmi d’autres, comme la logique de territoire, de parcours, de mutualisation, de 
participation au service public et en tenant compte de l’amplitude d’ouverture des appareils déjà 
autorisés ; que les critères de priorisation comporteront l’adossement à des structures réalisant des 
activités fortement demandeuses d’imagerie, c’est-à-dire ayant : une activité de cancérologie, de 
cardiologie ou de neurologie, une activité de cancérologie réalisant de nombreux actes 
thérapeutiques sous guidage de l’imagerie en coupe (ponction sur sein sous IRM – traitement du 
cancer et de la douleur sous scanner), une activité d’urgence autorisée (couverture TDM pour les 
urgences et IRM pour la neurologie en urgence) ;

Considérant que selon le PRS, en termes organisationnels, la constitution ou la consolidation 
d’équipes territoriales de radiologie pour répondre aux enjeux de la démographie médicale et de 
la permanence des soins, seront recherchées soit dans le cadre des groupements hospitaliers de 
territoires (GHT), soit dans le cadre de coopérations structurées et formalisées entre 
professionnels libéraux et hospitaliers, partageant un projet médical et des protocoles de prise en 
charge communs ainsi que la charge de la permanence et de la continuité des soins en imagerie, 
notamment dans le cadre de plateaux d’imagerie médicale mutualisée ; 

Considérant que la constitution ou le renforcement de plateaux d’imagerie complets et diversifiés 
sera prioritaire sur la création de nouvelles implantations, sauf sur des localisations nettement 
déficitaires, ainsi que sur la création d’une offre d’imagerie ne comportant, pour la radiologie, 
qu’une offre de scanner ou d’IRM ;

Considérant que la clinique des Cèdres dispose de deux scanners et deux IRM ;

Considérant que le plateau d’imagerie conventionnelle est constitué de 3 tables télécommandées 
numérisées dont une à capteur plan et deux intégrant une suspension plafonnière,1 capteur plan 
« Os-Poumons », 1 mammographe Ge Esential capteur plan, 1 Cone Beam KAVO, 1 
ostéodensitomètre LUNAR, 1 échographe CANON-TOSHIBA;
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Considérant que la demande se justifie au regard :

- Du développement de la prise en charge des urgences en constante progression ces dernières 
années, répondant ainsi aux missions de service public de l’établissement sur le territoire,

- De l’évolution des prescriptions des demandes en interne notamment sur la filière 
cancérologique et sur la filière neurosciences,

- Du développement de l’activité interventionnelle en partenariat avec les établissements publics 
et privés en particulier sur la filière neurologique,

- Du positionnement géographique de l’établissement situé dans un bassin de population en 
constante augmentation (Ouest Toulousain) et à la frontière du Gers département plus sinistré 
en terme de démographie et d’équipements médicaux,

- Du projet très avancé d’implantation d’une Maison Médicale de Garde sur le site de la clinique ; 

Considérant que l’implantation de l’IRM est envisagée dans le service d’imagerie, dans une zone 
existante située à proximité des urgences, du bloc opératoire et de l’activité interventionnelle ; 

Considérant que des travaux minimes seront nécessaires et permettraient d’envisager une mise 
en œuvre courant 2023 ; 

Considérant que les secteurs d’imagerie conventionnelle, d’imagerie de coupe, d’angiographie et 
coronarographie fonctionnement en continu 24h/24h ; 

Considérant que les manipulateurs en électro-radiologie médicale sont : 

- Présents sur site du lundi au vendredi de 7h15 à 20h et le samedi de 8h à 12h,
- D’astreinte du lundi au vendredi de 20h à 7h15 et le weekend du samedi 12h au lundi 7h15 ;

Considérant que les médecins radiologues sont :

- Présents sur site du lundi au vendredi de 7h15 à 20h et le samedi de 8h à 12h,
- D’astreinte du lundi au vendredi de 20h à 7h15 et le weekend du samedi 12h au lundi 7h15 ; 

Considérant qu’en cas de panne ou de maintenance, l’activité sera transférée sur l’IRM1 et l’IRM2; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie car elle :

- Améliore l’accessibilité de la population du territoire Est toulousain à l’imagerie et plus 
particulièrement à l’IRM,

- Permet le renforcement d’un plateau technique existant,
- S’inscrit dans une organisation territoriale partagée de l’imagerie ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Nord-Ouest de 
l’agglomération toulousaine et de l’Est du Gers, en forte croissance démographique ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement
sont conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la clinique des Cèdres (EJ 310788880) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exploiter un troisième équipement matériel lourd de type IRM sur son 
site (ET 310781000) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être 
achevée au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’équipement matériel lourd devra être déclarée sans délai au 
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Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux 
articles R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’équipement matériel lourd par 
le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra 
être modifiée avec l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande 
d'autorisation qui devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets 
pris en application des articles L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’équipement 
matériel lourd concerné, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code 
de la santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard 
quatorze mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions 
prévues à l’article L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les 
éléments mentionnés à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le 
schéma régional ou interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de 
l'autorisation de la concertation mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de 
santé peut enjoindre à celui-ci de déposer un dossier de renouvellement dans les 
conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée 
à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5548

Dossier 2975

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de 
l’avenant n°1 au Projet Régional de Santé Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-
6173 en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations 
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant 
notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SCM RADIO PASTEUR en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique Pasteur ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la SCM RADIO PASTEUR souhaite obtenir l’autorisation d’exploiter un second 
équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique Pasteur ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture de trois appareils pour le département de la Haute-
Garonne ; 

Considérant que compte tenu du nombre de demandes déposées sur le territoire de santé de la 
Haute-Garonne dans le cadre de cette procédure (5 demandes d’appareils), l’Agence Régionale 
de santé est tenue de procéder à l’examen des mérites respectifs de chacune des demandes afin 
d’identifier le projet répondant le mieux aux besoins de santé de la population du territoire et aux 
objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie ; 

Considérant qu’avant de procéder à cette priorisation, l’Agence Régionale de Santé Occitanie a 
examiné chaque projet au regard des dispositions prévues par l’article L6122-2 du Code de la
Santé Publique et des objectifs du PRS ; 

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant les 
équipements matériels lourds se déclinent autour de deux axes :

- Organiser l’offre de soins en radiologie et améliorer la qualité, 
- Organiser et développer la radiologie interventionnelle ; 

Considérant que selon le PRS, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les demandes 
d’installation d’équipements matériels lourds, en remplacement ou en nouvel équipement, devront 
être argumentées à partir d’un ensemble d’éléments, dont l’aspect quantitatif (ratio par habitant) 
n’est qu’un critère parmi d’autres, comme la logique de territoire, de parcours, de mutualisation, de 
participation au service public et en tenant compte de l’amplitude d’ouverture des appareils déjà 
autorisés ; que les critères de priorisation comporteront l’adossement à des structures réalisant des 
activités fortement demandeuses d’imagerie, c’est-à-dire ayant : une activité de cancérologie, de 
cardiologie ou de neurologie, une activité de cancérologie réalisant de nombreux actes 
thérapeutiques sous guidage de l’imagerie en coupe (ponction sur sein sous IRM – traitement du 
cancer et de la douleur sous scanner), une activité d’urgence autorisée (couverture TDM pour les 
urgences et IRM pour la neurologie en urgence) ;

Considérant que selon le PRS, en termes organisationnels, la constitution ou la consolidation 
d’équipes territoriales de radiologie pour répondre aux enjeux de la démographie médicale et de 
la permanence des soins, seront recherchées soit dans le cadre des groupements hospitaliers de 
territoires (GHT), soit dans le cadre de coopérations structurées et formalisées entre 
professionnels libéraux et hospitaliers, partageant un projet médical et des protocoles de prise en 
charge communs ainsi que la charge de la permanence et de la continuité des soins en imagerie, 
notamment dans le cadre de plateaux d’imagerie médicale mutualisée ; 

Considérant que la constitution ou le renforcement de plateaux d’imagerie complets et diversifiés 
sera prioritaire sur la création de nouvelles implantations, sauf sur des localisations nettement 
déficitaires, ainsi que sur la création d’une offre d’imagerie ne comportant, pour la radiologie, 
qu’une offre de scanner ou d’IRM ;

Considérant que la SCM RADIO PASTEUR est le regroupement de 21 radiologues avec 18 
radiologues libéraux exerçant en secteur 1 et de 3 radiologues salariés exerçants sur le site de la 
Clinique Pasteur et la Clinique de L’Union ; 

Considérant que le plateau d’imagerie plateau technique de la clinique Pasteur est composé de 
2 Scanners, 2 IRM, 6 Echographes, 1 Mammographe, 1 Cone Beam, 1 Panoramique dentaire / 
Télécrane, 2 Tables de radiologie, 1 Ostéodensitomètre ; 
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Considérant que la demande permettra de répondre aux besoins :

- d’examens d’hyper spécialité en lien avec des délais de rendez-vous actuellement très longs 
(2 à 3 mois) dans les domaines d’expertise principaux,

- de l’établissement pour ses activités de médecine, de chirurgie lourde, et de radiologie 
interventionnelle ; 

Considérant que la demande se veut cohérente avec la capacité de l’établissement, la multitude 
des activités de soins des praticiens et l’éventail des prises en charge médicales qui engendrent 
des demandes d’examens d’imagerie et plus particulièrement au niveau des IRM dans toutes les 
disciplines ; 

Considérant que l’IRM sera installée au sein du service de radiologie au niveau -1 du bâtiment 
Passerelle de la clinique ; 

Considérant que le recrutement d’un radiologue est en cours pour une arrivée prévisionnelle à 
l’horizon de janvier 2023, que 2 ETP de manipulateurs seront recrutés afin de couvrir les besoins 
du second IRM et une secrétaire supplémentaire viendra compléter le service ; 

Considérant que l’IRM fonctionnera du lundi au vendredi de 8h à 20h et le samedi de 8h à 13h, 
soit 65 heures hebdomadaires ; 

Considérant que qu’une astreinte en dehors des heures ouvrables est mise en place avec un 
radiologue parmi les 18 radiologues du groupe RX et un manipulateur du service d’imagerie de la 
clinique Pasteur ; 

Considérant également que les effectifs médicaux et paramédicaux permettent de palier aux 
différentes absences ; 

Considérant qu’en cas d’indisponibilité de la machine, les examens pourront être réalisés sur l’une 
des deux IRM situées à proximité ; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie car elle :

- Améliore l’accessibilité de la population du territoire sud toulousain à l’imagerie et plus 
particulièrement à l’IRM,

- Permet le renforcement d’un plateau technique existant,
- S’inscrit dans une organisation territoriale partagée de l’imagerie ; 

Considérant que la demande répond aux besoins d’imagerie de la population du Grand Toulouse 
en dynamisme démographique ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement
sont conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la SCM RADIO PASTEUR (EJ : 310018189) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM 
sur le site de la clinique Pasteur (ET 310018239) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être 
achevée au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’équipement matériel lourd devra être déclarée sans délai au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux 
articles R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.
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ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’équipement matériel lourd par 
le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra 
être modifiée avec l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande 
d'autorisation qui devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets 
pris en application des articles L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’équipement 
matériel lourd concerné, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code 
de la santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard 
quatorze mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions 
prévues à l’article L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les 
éléments mentionnés à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le 
schéma régional ou interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de 
l'autorisation de la concertation mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de 
santé peut enjoindre à celui-ci de déposer un dossier de renouvellement dans les 
conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée 
à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5549

Dossier 2976

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie et l’arrêté n°2021-5018 du 19 octobre 2021 portant adoption de 
l’avenant n°1 au Projet Régional de Santé Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-
6173 en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations 
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant 
notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le GIE IMAGERIE MEDICALE LA CROIX DU SUD en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM sur le 
site de la clinique Croix du Sud ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 
2022 ;

Considérant que le GIE IMAGERIE MEDICALE LA CROIX DU SUD souhaite obtenir l’autorisation 
d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM sur le site de la clinique Croix du Sud; 

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 qui prévoit l’ouverture de trois appareils pour le département de la Haute-
Garonne ; 

Considérant que compte tenu du nombre de demandes déposées sur le territoire de santé de la 
Haute-Garonne dans le cadre de cette procédure (5 demandes d’appareils), l’Agence Régionale 
de santé est tenue de procéder à l’examen des mérites respectifs de chacune des demandes afin 
d’identifier le projet répondant le mieux aux besoins de santé de la population du territoire et aux 
objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie ; 

Considérant qu’avant de procéder à cette priorisation, l’Agence Régionale de Santé Occitanie a 
examiné chaque projet au regard des dispositions prévues par l’article L6122-2 du Code de la 
Santé Publique et des objectifs du PRS ; 

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant les EML 
se déclinent autour de deux axes :

- Organiser l’offre de soins en radiologie et améliorer la qualité, 
- Organiser et développer la radiologie interventionnelle ; 

Considérant que selon le PRS, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les demandes 
d’installation d’équipements matériels lourds, en remplacement ou en nouvel équipement, devront 
être argumentées à partir d’un ensemble d’éléments, dont l’aspect quantitatif (ratio par habitant) 
n’est qu’un critère parmi d’autres, comme la logique de territoire, de parcours, de mutualisation, de 
participation au service public et en tenant compte de l’amplitude d’ouverture des appareils déjà 
autorisés ; que les critères de priorisation comporteront l’adossement à des structures réalisant des 
activités fortement demandeuses d’imagerie, c’est-à-dire ayant : une activité de cancérologie, de 
cardiologie ou de neurologie, une activité de cancérologie réalisant de nombreux actes 
thérapeutiques sous guidage de l’imagerie en coupe (ponction sur sein sous IRM – traitement du 
cancer et de la douleur sous scanner), une activité d’urgence autorisée (couverture TDM pour les 
urgences et IRM pour la neurologie en urgence) ;

Considérant que selon le PRS, en termes organisationnels, la constitution ou la consolidation 
d’équipes territoriales de radiologie pour répondre aux enjeux de la démographie médicale et de 
la permanence des soins, seront recherchées soit dans le cadre des groupements hospitaliers de 
territoires (GHT), soit dans le cadre de coopérations structurées et formalisées entre 
professionnels libéraux et hospitaliers, partageant un projet médical et des protocoles de prise en 
charge communs ainsi que la charge de la permanence et de la continuité des soins en imagerie, 
notamment dans le cadre de plateaux d’imagerie médicale mutualisée ; 

Considérant que ces équipes territoriales de radiologie doivent pouvoir échanger entres elles les 
données administratives, cliniques et d’imagerie des patients pour mutualiser les compétences, 
accéder rapidement aux antériorités (compte rendus et images) et permettre les usages de la 
téléradiologie ;  

Considérant que la constitution ou le renforcement de plateaux d’imagerie complets et diversifiés 
sera prioritaire sur la création de nouvelles implantations, sauf sur des localisations nettement 
déficitaires, ainsi que sur la création d’une offre d’imagerie ne comportant, pour la radiologie, 
qu’une offre de scanner ou d’IRM ;

Considérant que la clinique La Croix du Sud est située sur un territoire de santé suffisamment
dotée en équipement matériel lourd de type IRM et que les besoins de santé de la population située 
au sud Est de l’agglomération toulousaine en matière d’IRM sont satisfaits ; 
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Considérant en conséquence que cet établissement n’apparaissait pas comme étant prioritaire 
dans l’attribution d’autorisation d’IRM sur le territoire de santé de la Haute-Garonne ; 

Considérant qu’en vertu de l’article R6122-34 du Code de la Santé Publique, « une décision de 
refus d'autorisation […] ne peut être prise que pour l'un ou plusieurs des motifs suivants : 2° 
Lorsque les besoins de santé définis par le schéma d'organisation des soins sont satisfaits ; 

Considérant que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie peut refuser 
l’attribution d’une autorisation d’activité de soins lorsque les critères de l’article R6122-34 du Code 
de la Santé Publique sont avérés.

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par GIE IMAGERIE MEDICALE LA CROIX DU SUD en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exploiter un second équipement matériel lourd de type IRM 
sur le site de la clinique Croix du Sud, est rejetée.

ARTICLE 2 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 3 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5550

Dossier 3024

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 2021-6173 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisations d’activité de 
soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS Nouvelle clinique Bonnefon en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur son site ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;
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Considérant que la demande est présentée par la SAS Nouvelle clinique Bonnefon en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le site de la 
Clinique Bonnefon, afin de développer certaines prises en charge telles que les bilans ; 

Considérant que la SAS Nouvelle clinique Bonnefon est un établissement de santé privé appartenant 
au groupe Elsan et disposant d’autorisations en chirurgie (hospitalisation complète et ambulatoire), de 
médecine en hospitalisation à temps complet, ainsi que de traitement du cancer en chirurgie 
digestive, gynécologique et mammaire ; 

Considérant que la SAS Nouvelle clinique Bonnefon dispose également sur son site de deux IRM et 
un scanner gérés par la société IMADIAG ; 

Considérant que cette demande permettra :

- D’assurer des soins à visée thérapeutique, diagnostique, préventive et éducative,
- De proposer une alternative aux services d’hospitalisation classique,
- De participer à la prise en charge des patients pour les pathologies relevant des autorisations 

détenues par la clinique du traitement du cancer (chimiothérapie) ; 

Considérant que l’unité de médecine en hospitalisation de jour sera réalisée et identifiée au sein du 
pôle médecine, dans une unité dédiée située au niveau N+2 ; 

Considérant que la structure serait ouverte de 8h00 à 18h00 du lundi au vendredi, que la continuité 
des soins est décrite et que dans le cadre de la permanence des soins, chaque cabinet médical 
communique à la direction de l’établissement les informations concernant les gardes et astreintes ; 

Considérant que pendant les heures d’ouverture du service, un médecin qualifié sera présent tout au 
long de la durée des prises en charges ; 

Considérant que le médecin coordonnateur est désigné au sein de la charte de fonctionnement ; 

Considérant que le dossier présente 0,2 ETP de médecin, 1 IDE, 0,5 aide-soignant, 0,4 administratif, 
0,2, secrétariat, 0,1 service technique et 0,1 brancardier et que l’équipe des « soins de support » peut 
intervenir en tant que de besoin ; 

Considérant que la demande est conforme l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de 
l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et 
d’équipements matériels lourds au 15 avril 2022 prévoyant notamment l’ouverture d’implantations pour 
exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel sur le département du Gard; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Gard ; 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 
Occitanie ; 

Considérant que la demande est conforme aux conditions d’implantations et aux conditions techniques 
de fonctionnement de l’activité de soins de médecine en hospitalisation à temps partiel ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par la SAS Nouvelle clinique Bonnefon (EJ : 920028396) en vue 
d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de médecine en hospitalisation à 
temps partiel sur son site (ET 300780137) est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins susmentionnée devra être déclarée sans délai au 
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Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles 
R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 
réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 
matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 
déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 
L. 6123-1 et L. 6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation d’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le 
Ministre de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5551

Dossier 2996

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 
2022, et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 
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- Vu la demande présentée par la société anonyme Clinique de Beaupuy (groupe RAMSAY 
SANTE) (EJ 310000187) en vue d’obtenir l’autorisation d’exercer l’activité de soins de 
psychiatrie générale, selon la modalité « hospitalisation de jour » sur le site de la Clinique de 
Beaupuy (ET : 310780390) ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la Clinique de Beaupuy souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins 
de psychiatrie générale, selon la modalité « hospitalisation de jour », en vue de créer un hôpital de 
jour de 20 places de psychiatrie générale adulte, de crise et réhabilitation psycho-sociale, par 
conversion et transfert de 20 lits d’hospitalisation complète sur les 160 lits dont elle dispose ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds établi au 15 avril 2022, dans la mesure où celui-ci prévoit dans le département de la Haute 
Garonne, l’ouverture d’une implantation d’hôpital de jour en psychiatrie générale ;

Considérant que, pour la zone de la Haute Garonne, au cours de la fenêtre ouverte du 1er mai au 
30 juin 2022, une seule demande de création d’un hôpital de jour en psychiatrie générale a été 
déposée auprès de l’ARS Occitanie pour répondre aux besoins de santé de la population et aux 
objectifs du Projet Régional de Santé Occitanie ;

Considérant que le projet de la Clinique de Beaupuy vise à créer un hôpital de jour sur la commune 
de Toulouse (quartier Palais de justice) spécialisé en psychiatrie générale de crise et réhabilitation 
psycho-sociale pour les adultes et notamment les jeunes adultes (18-25 ans) présentant des 
troubles psychotiques, troubles de l’humeur, troubles névrotiques ou anxieux ;

Considérant que la demande de la Clinique entend apporter ainsi une alternative à l’hospitalisation 
complète afin d’éviter les hospitalisations en première intention, les rechutes et ré-hospitalisations, 
tout en favorisant la continuité des soins, y compris pour des patients sortant d’une hospitalisation 
sans consentement ;

Considérant que l’unité sera créée au sein d’un bâtiment de 500m2 au cœur de la commune de 
Toulouse et proche des transports en commun pour favoriser son accessibilité, y compris pour les
personnes à mobilité réduite ;

Considérant que l’unité sera ouverte au public du lundi au vendredi de 9h30 à 16h30 ;

Considérant que les places d’hospitalisation de jour ainsi créées, donneront une alternative à 
l’hospitalisation à temps complet, soit dans la prise en charge d’une crise, soit en aval d’une 
hospitalisation, pour accompagner le retour à domicile et contribuer à la consolidation 
thérapeutique ;

Considérant ainsi que ce projet vise à optimiser la réponse apportée à la crise et la structuration du 
parcours de soins du patient en psychiatrie générale ;

Considérant enfin que le projet permet de favoriser l’accès des usagers aux dispositifs innovants,
la prise en charge en hôpital de jour favorisant les thérapies non médicamenteuses et les thérapies 
médiatisées ;

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant le 
parcours Santé mentale, se déclinent autour de 4 orientations régionales visant à : 

- Améliorer le diagnostic précoce et renforcer la prise en charge des troubles psychiatriques chez 
les enfants et adolescents

- Renforcer l'action conjointe des professionnels autour du patient par l'intégration des services 
d'aide et de soins en santé mentale

- Favoriser l'accès de l'usager aux dispositifs innovants en santé mentale
- Renforcer la prise en charge psychiatrique des personnes détenues

Considérant que le projet apporte ainsi une réponse aux objectifs qualitatifs du PRS, à savoir, 
améliorer le diagnostic précoce, renforcer l'action conjointe des professionnels autour du 
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patient, favoriser l’accès des usagers aux dispositifs innovants, et plus largement participer à la 
structuration du Parcours Santé Mentale ;

Considérant, enfin, qu’au regard du dossier présenté en appui de la demande, les conditions 
d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont conformes et que le promoteur 
s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la Clinique de Beaupuy (EJ 310000187) en vue d’obtenir 
l’autorisation d’activité de soins de psychiatrie générale, selon la modalité 
« hospitalisation de jour », sur un nouveau site en centre ville de Toulouse (ET en cours 
de création), est acceptée.

ARTICLE 3   La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être 
modifiée avec l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui 
devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application 
des articles L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, le titulaire adresse la demande de 
renouvellement à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze mois avant 
l'échéance de chaque autorisation, conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l’autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci 
de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-
9, ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute Garonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5554

Dossier 3004

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 
à R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de 
certaines activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions 
techniques de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du 
système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation 
des régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de 
soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de 
Santé de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 
2022, et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements 
matériels lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu le renouvellement tacite (RT-34-19-27), paru au recueil des actes administratifs spécial 
n°115) des autorisations d’activité de soins de SSR non spécialisés pour adultes en 
hospitalisation à temps complet (HC) et à temps partiel (HTP), et de SSR spécialisés dans la 
prise en charge des « affections de l’appareil locomoteur » en HC et HTP, à compter du 
29/10/2020 et pour une durée de 7 ans, détenues par la SAS Le Castelet pour sa Clinique Le 
Castelet à Saint Jean de Védas ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 
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juillet 2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la SAS LE CASTELET (EJ 340000421) en vue d’obtenir
l’autorisation d'exercer l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisés dans la prise 
en charge des « affections du système nerveux » en hospitalisation à temps partiel sur le site 
de sa Clinique Le Castelet à Saint Jean de Védas (ET 340780857) ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre
2022 ;

Considérant que la SAS LE CASTELET souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de soins 
de suite et de réadaptation spécialisés dans la prise en charge des « affections du système 
nerveux » en hospitalisation à temps partiel ; 

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022, dans la mesure où celui-ci prévoit dans le département de l’Hérault, 
l’ouverture d’une implantation de SSR spécialisés « affections du système nerveux » en 
hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que, pour la zone de l’Hérault, au cours de la fenêtre ouverte du 1er mai au 30 juin 
2022, 2 demandes de SSR spécialisés dans la prise en charge des « affections du système 
nerveux » en hospitalisation à temps partiel, ont été déposées pour seulement 1 implantation restant 
disponible ; 

Considérant, dès lors, que la demande de la SAS LE CASTELET s’est trouvée en concurrence 
avec un autre projet, et que l’ARS Occitanie a nécessairement procédé à l’examen des mérites 
respectifs de chacun des dossiers présentés au titre de cette zone, afin d’identifier le projet répondant 
le mieux aux besoins de santé de la population et aux objectifs du Projet Régional de 
Santé Occitanie ;

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant l’activité 
de soins de suite et de réadaptation se déclinent autour d’orientations régionales visant à : 

- Développer le virage ambulatoire à travers l’hospitalisation à temps partiel
- Favoriser l’émergence de projets d’équipes mobiles de rééducation-réadaptation ; 
- Accompagner les structures SSR selon les directives nationales sur la réforme du financement ; 
- Organiser la filière des cérébrolésés ; 

Considérant que selon le PRS Occitanie, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les 
nouvelles demandes d’implantations en hospitalisation à temps partiel doivent permettre : « le 
désengorgement du secteur SSR par le déploiement d’alternatives à l’hospitalisation à temps 
complet, et par l’ajout de mention à temps partiel selon les besoins des territoires » ; 

Considérant que la Clinique Le Castelet est autorisée à exercer l’activité de SSR non spécialisés
en HC et HTP et spécialisés dans la prise en charge des « affections de l’appareil locomoteur » en 
HC et HTP ;

Considérant que la Clinique Le Castelet souhaite développer une nouvelle prise en charge sur son 
site en ouvrant 15 places de SSR spécialisés « affections du système nerveux » en hospitalisation 
à temps partiel ;

Considérant toutefois que la Clinique Le Castelet ne détient pas l’autorisation d'exercer l'activité de 
soins de suite et de réadaptation spécialisés dans la prise en charge des « affections du système 
nerveux » en hospitalisation complète ; 

Considérant que de ce fait, cette demande ne répond pas à la priorité donnée au virage ambulatoire 
de l’offre existante en hospitalisation complète, posée par le schéma régional de santé Occitanie ;

Considérant en outre que le projet de la Clinique Le Castelet, située à Saint Jean de Védas, vise à 
couvrir le territoire de l’Ouest Montpelliérain ; 
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Considérant que sur les 5 implantations de SSR spécialisés « affections du système nerveux » en 
hospitalisation à temps partiel, disponibles dans le PRS 2018-2022 pour couvrir les besoins du 
département de l’Hérault, 3 ont été attribuées à des offres couvrant l’agglomération de Montpellier 
et sa périphérie et la 4ème se situe à Lamalou-les-Bains ;

Considérant ainsi qu’aucune offre n’est encore présente à l’ouest du département, notamment dans 
le biterrois, et que c’est le territoire que propose de couvrir l’offre concurrente déposée dans la même 
fenêtre susvisée du 1er mai au 30 juin 2022 ;

Considérant qu’en conséquence, la demande faite par la Clinique Le Castelet n’apparaît pas
proposant le lieu d’implantation le plus pertinent pour couvrir les besoins en soins de la population
de l’Hérault ;

Considérant pour finir que, pour mettre en œuvre ce projet, la Clinique le Castelet, qui ne réalise 
pas ce type de prise en charge actuellement, doit d’abord recruter du personnel, compléter ses 
équipements matériels et aménager ses locaux, ces éléments préalables repoussant d’autant la 
date d’ouverture de l’unité ;

Considérant qu’en vertu de l’article R6122-34 du Code de la Santé Publique, « une décision de 
refus d'autorisation […] ne peut être prise que pour l'un ou plusieurs des motifs suivants : 3° lorsque 
le projet n’est pas compatible avec les objectifs du schéma d’organisation des soins» ; 4° lorsque 
que le projet n’est pas conforme aux conditions d’implantation des activités de soins et des 
équipements matériels lourds prises en application de l’article L.6123-1 et aux conditions techniques 
de fonctionnement fixées en application de l’article L.6124-1 »,

Considérant que le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie peut refuser 
l’attribution d’une autorisation d’activité de soins lorsque l’un ou plusieurs des critères de l’article 
R6122-34 du Code de la Santé Publique est avéré.

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la SAS LE CASTELET (EJ 340000421) en vue d’obtenir 
l’autorisation d'exercer l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisés dans 
la prise en charge des « affections du système nerveux » en hospitalisation à temps 
partiel sur le site de la Clinique Le Castelet (ET 340780857), est rejetée.

ARTICLE 2 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 3 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

tp , 
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5555

Dossier 3005

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE
OCCITANIE

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

Vu le renouvellement tacite (RT-34-19-19) paru au recueil des actes administratifs spécial n°115) 
des autorisations d’activité de soins de SSR non spécialisés pour adultes en hospitalisation à 
temps complet et à temps partiel, et de SSR spécialisés dans la prise en charge des « affections 
de l’appareil locomoteur » en HC et HTP et des « affections du système nerveux » en HC à 
compter du 29/12/2020 et pour une durée de 7 ans, détenues par la SARL LA PETITE PAIX pour 
son établissement SSR La Petite Paix à Lamalou-les-Bains ;

Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
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Vu la demande présentée par la SARL LA PETITE PAIX (EJ 340000629) en vue d’obtenir 
l’autorisation d'exercer l'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisés dans la prise en 
charge des « affections du système nerveux » en hospitalisation à temps partiel sur le site de son 
établissement SSR La Petite Paix à Lamalou-les-Bains (ET 340782002) ;

Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que la SARL LA PETITE PAIX souhaite obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de 
soins de suite et réadaptation spécialisés dans la prise en charge des « affections du système 
nerveux » en hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que la demande est conforme au bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022, dans la mesure où celui-ci prévoit dans le département de l’Hérault, 
l’ouverture d’une implantation de SSR spécialisés « affections du système nerveux » en 
hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que, pour la zone de l’Hérault, au cours de la fenêtre ouverte du 1er mai au 30 juin 
2022, 2 demandes de SSR spécialisés dans la prise en charge des « affections du système 
nerveux » en hospitalisation à temps partiel, ont été déposées pour seulement 1 implantation restant 
disponible ; 

Considérant, dès lors, que la demande de la SARL LA PETITE PAIX s’est trouvée en concurrence 
avec un autre projet, et que l’ARS Occitanie a nécessairement procédé à l’examen des mérites 
respectifs de chacun des dossiers présentés au titre de cette zone, afin d’identifier le projet répondant 
le mieux aux besoins de santé de la population et aux objectifs du Projet Régional de 
Santé Occitanie ;

Considérant que les priorités retenues pour l’Occitanie dans le cadre du PRS concernant l’activité 
de soins de suite et de réadaptation se déclinent autour d’orientations régionales visant à : 

- Développer le virage ambulatoire à travers l’hospitalisation à temps partiel
- Favoriser l’émergence de projets d’équipes mobiles de rééducation-réadaptation ; 
- Accompagner les structures SSR selon les directives nationales sur la réforme du financement ; 
- Organiser la filière des cérébrolésés ;

Considérant que selon le PRS Occitanie, concernant les objectifs qualitatifs de l’offre de soins, les 
nouvelles demandes d’implantations en hospitalisation à temps partiel doivent permettre : « le 
désengorgement du secteur SSR par le déploiement d’alternatives à l’hospitalisation à temps 
complet, et par l’ajout de mention à temps partiel selon les besoins des territoires » ; 

Considérant que l’établissement SSR La Petite Paix est un établissement privé à but lucratif fondé 
en 1956 et situé à Lamalou-les-Bains qui est déjà autorisé à exercer l’activité de SSR pour les 
modalités suivantes :

- SSR adultes non spécialisés en hospitalisation complète (HC) et à temps partiel (HTP) ;
- SSR adultes spécialisés « affections de l’appareil locomoteur » en HC et HTP ;
- SSR adultes spécialisés « affections du système nerveux » en HC ; 

Considérant que l’établissement SSR La Petite Paix a formé, avec le centre hospitalier de Béziers, 
un Groupement de Coopération Sanitaire (GCS) de moyens de droit privé, lequel assurera le 
fonctionnement du Pôle de Rééducation et de Réadaptation du Grand Biterrois dans le cadre d’une 
nouvelle construction qui regroupera les SSR locomoteur et neurologique de l’établissement La 
Petite paix, et les SSR polyvalent et spécialisé dans la prise en charge des personnes âgées 
polypathologiques dépendantes ou à risque de dépendance du Centre Hospitalier de Béziers, avec 
un accent particulier donné sur le développement de l’hospitalisation à temps partiel ;

Considérant que le SSR La Petite Paix, entend ainsi restructurer son offre de soins en ouvrant 15 
places de SSR « affections du système nerveux » en HTP, pour compléter son activité déjà existante 
en hôpital de jour sur la spécialité « affections de l’appareil locomoteur », tout en diminuant son 
activité en hospitalisation complète ;
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Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre d’une redéfinition de l’offre sur le territoire grâce à 
un partenariat étroit avec le CH de Béziers sous la forme d’un groupement de coopération sanitaire 
(GCS), le GCS pouvant ainsi rassembler à terme sur un site unique à Béziers une offre de SSR 
diversifiée (personnes âgées, affections neurologiques et affections de l’appareil locomoteur).

Considérant que la création de cette activité permettra ainsi, non seulement de compléter l’offre de 
soins de suite existante sur le territoire biterrois ; mais aussi de mieux répondre aux besoins 
identifiés sur ce territoire de santé par un projet thérapeutique partenarial, coordonné et cohérent, 
avec une prise en charge évolutive, plus adaptée aux besoins du patient ;

Considérant que ce projet répond ainsi parfaitement aux objectifs qualitatifs du PRS de 
développement du virage ambulatoire, de désengorgement de SSR et de développement de la filière 
des cérébrolésés ;

Considérant que le diagnostic prospectif des besoins et réponses établi par le schéma régional de 
santé prévoit également l’accompagnement par l’ARS des restructurations et des coopérations ;

Considérant, par ailleurs, qu’à l’exception du SSR La Petite Paix et du CH Coste Floret à Lamalou-
les-Bains, toutes les implantations déjà existantes en rééducation neurologique sont situées sur 
Montpellier ou sa périphérie immédiate ; 

Considérant que le projet présenté en partenariat avec le CH de Béziers vise à implanter à terme 
et dès 2025, l’activité d’HTP sollicitée sur le site de Béziers La Devèze, à proximité immédiate du 
CH de Béziers, une fois que les travaux de construction du site unique seront achevés ;

Considérant qu’ainsi, cette implantation permettra un meilleur maillage territorial en couvrant 
l’ouest du département de l’Hérault qui, à ce jour, en est dépourvu ;

Considérant en conséquence que cette demande propose une réponse au besoin de santé 
identifié dont la prise en charge est inexistante à ce jour à l’Ouest du département de l’Hérault ;

Considérant, enfin que le projet prévoit une mise en œuvre immédiate, temporairement située au 
sein des locaux de La Petite Paix, déjà adaptés pour une prise en charge en hôpital de jour ;

Considérant, en outre, qu’au regard du dossier présenté en appui de la demande, les conditions 
d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont conformes et que le promoteur 
s’engage à les respecter ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à 
la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la SARL LA PETITE PAIX (EJ 340000629) en vue 
d’obtenir l’autorisation d'exercer l'activité de SSR spécialisés dans la prise en charge 
des « affections du système nerveux » en hospitalisation à temps partiel sur le site de 
l’établissement SSR La Petite Paix à Lamalou-les-Bains (ET 340782002), est 
acceptée.

ARTICLE 2 Le déménagement prévu en 2025 de ladite activité sur un site à construire à La 
Devèze à Béziers devra faire l’objet d’une demande de modification substantielle de 
l’autorisation auprès de l’ARS Occitanie.
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ARTICLE 3   La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date 
de réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 
portant modification du régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra 
être modifiée avec l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande 
d'autorisation qui devra être déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets 
pris en application des articles L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de 
soins concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, le titulaire adresse la demande de 
renouvellement à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze mois avant 
l'échéance de chaque autorisation, conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments 
mentionnés à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma 
régional ou interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l’autorisation de 
la concertation mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut 
enjoindre à celui-ci de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions 
fixées à l'article L.6122-9, ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article 
L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le 
promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la santé et de la prévention. Ce recours hiérarchique ne 
constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la même condition de 
délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application informatique 
« télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

Fait à M M M M M M M M Monononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononontpellier, le
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30/12/2022

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00036 - Décision ARS Occitanie n°2022-5555 prise à l�égard de la demande d'autorisation d'activité

de soins de suite et réadaptation adultes spécialisés dans la prise en charge des affections du système nerveux en Hospitalisation à

Temps Partiel (15 places) sur le nouveau site de Béziers La Dévèze, présentée par la SARL LA PETITE PAIX

224



ARS OCCITANIE

R76-2022-12-30-00042

Décision ARS Occitanie n°2022-5556 prise à

l�égard de la demande d'autorisation

d'augmentation du capacitaire de l'activité de

soins de suite et réadaptation polyvalent en

hospitalisation à temps complet (+10 lits) sur le

site du centre hospitalier d�Uzès

ARS OCCITANIE - R76-2022-12-30-00042 - Décision ARS Occitanie n°2022-5556 prise à l�égard de la demande d'autorisation

d'augmentation du capacitaire de l'activité de soins de suite et réadaptation polyvalent en hospitalisation à temps complet (+10 lits)

sur le site du centre hospitalier d�Uzès

225



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2022-5556

Dossier 3012

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu le renouvellement tacite (RT 30-19-14) de l’autorisation d’activité de soins de suite et de 
réadaptation non spécialisés en hospitalisation à temps complet, détenue par le Centre Hospitalier 
d’Uzès, à compter du 29 juin 2020 pour une durée de 7 ans ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
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- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier d’Uzès en vue d’obtenir une modification de
son autorisation d’activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés en hospitalisation à 
temps complet par le biais d’une augmentation capacitaire de 10 lits ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier d’Uzès souhaite obtenir une modification de son autorisation 
d’activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés en hospitalisation à temps complet par 
le biais d’une augmentation capacitaire de 10 lits ;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que l’autorisation d’activité de soins susmentionnée, concernée par cette demande de 
modification des conditions d’exécution, est en cours de validité ;

Considérant que le Centre Hospitalier d’Uzès est organisé en deux niveaux, et que l’augmentation 
capacitaire nécessitera une réorganisation du plateau technique afin de passer d’une surface de 170 
m² à une surface de 210m² ; 

Considérant que cette nouvelle configuration permettra de mettre en place des espaces dédiés aux 
différentes formes de prise en charge en rééducation, qui seront adaptées au projet thérapeutique du 
patient ; 

Considérant que cette augmentation capacitaire sera accompagnée d’une augmentation des effectifs 
de 5,31 ETP ; 

Considérant que ce projet permettra de :

- répondre à la demande de prise en charge en aval des établissements MCO,
- renforcer l’offre de soins en adéquation avec les besoins de la population locale ; 

Considérant que cette demande se justifie car le taux d’équipement des SSR dans le Gard au regard 
de la croissance démographique reste inférieur au taux d’équipement nationaux et régionaux ; 

Considérant ainsi que la demande répond aux besoins de santé de la population du Gard et notamment 
celle de l’Uzège, qui est en forte croissance démographique, particulièrement dans la tranche des 
personnes de plus de 60 ans ; 

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au 
Projet Régional de Santé Occitanie dans le département du Gard ;  

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Projet Régional de Santé 
Occitanie car elle :

- renforce des synergies avec tous les partenaires (professionnels de ville et établissements sociaux 
et médico-sociaux),

- optimise l’organisation des services de santé visant à améliorer l’accessibilité sur le territoire de 
l’Uzège avec notamment le développement de la télémédecine et l’organisation de la filière 
gériatrique, 

- contribue à l’amélioration des parcours patients par la recherche de la fluidité en aval des MCO et 
la facilitation du retour au domicile en lien avec l’offre médico-sociale et l’offre de soins de premier 
recours, 

- désengorge le secteur SSR ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;
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Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le Centre Hospitalier d’Uzès (EJ 300780087) en vue d’obtenir 
une modification de son autorisation d’activité de soins de suite et de réadaptation non 
spécialisés en hospitalisation à temps complet par le biais d’une augmentation 
capacitaire de 10 lits (ET : 300000064) est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de cette autorisation devra être déclarée sans délai au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

Fait à Mononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononontptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptptpellier, le

Didierererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRE
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5557

Dossier 3009

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu le renouvellement tacite (RT 31-18-21 / 31-18-22) de l’autorisation d’activité de soins de 
psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour, détenue par le Centre Hospitalier 
Gérard Marchant sur le site de l’hôpital de jour de Muret à compter du 20 avril 2019 pour une durée 
de 7 ans ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
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- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Gérard Marchant en vue d’obtenir une 
modification de son autorisation d’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à 
temps partiel de jour via un changement d’implantation géographique de l’hôpital de jour de Muret 
vers un nouveau bâtiment à construire au sein de la commune de Muret ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier Gérard Marchant souhaite obtenir une modification de son 
autorisation d’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour via un 
changement d’implantation géographique de l’hôpital de jour de Muret vers un nouveau bâtiment à 
construire au sein de la commune de Muret ;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que l’autorisation d’activité de soins susmentionnée, concernée par cette demande de 
modification des conditions d’exécution, est en cours de validité ;

Considérant que cette demande de changement de lieu d’implantation se justifie au regard de la 
vétusté des locaux actuels, de leur configuration sur plusieurs étages, leur exiguïté et leur défaut 
d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite ; 

Considérant que cette opération s’inscrit dans le contexte de regroupement des structures sur le 
bassin de Muret prévu au projet d’établissement et au schéma directeur (regroupement du 
CMP/CATTP/HJ) dans une logique de rationalisation, de spécialisation et d’adaptation de l’offre de 
soins de psychiatrie aux besoins de santé de la population ; 

Considérant que ce nouveau bâtiment serait construit de plain-pied sur une emprise foncière cédée 
par la Communauté d’agglomération du Muretain (ZAC des Portes des Pyrénées) ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de la Haute-Garonne en 
assurant aux patients une prise en charge modernisée ; 

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au 
Projet Régional de Santé Occitanie dans le département de la Haute-Garonne ;  

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Projet Régional de Santé 
Occitanie sur le volet psychiatrie et parcours santé mentale ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le Centre Hospitalier Gérard Marchant (EJ : 310780754) en 
vue d’obtenir une modification de son autorisation d’activité de soins de psychiatrie 
générale en hospitalisation à temps partiel de jour via un changement d’implantation 
géographique de l’hôpital de jour de Muret (ET 310014949) vers un nouveau bâtiment à 
construire au sein de la commune de Muret est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.
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ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de cette autorisation devra être déclarée sans délai au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de la Haute-Garonne, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDidierer JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5558

Dossier 3010

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier en vue d’obtenir le 
transfert et le regroupement de l’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps 
partiel de jour du site la Clarté à Montpellier et Champollion à Lattes vers un nouveau bâtiment 
situé au 895 chemin de Moularès 34000 Montpellier ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier souhaite obtenir une modification 
de son autorisation d’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de 
jour via un transfert et d’un regroupement des hôpitaux de jour du site la Clarté à Montpellier et 
Champollion à Lattes vers un nouveau bâtiment situé au 895 chemin de Moularès 34000 Montpellier;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que l’autorisation d’activité de soins susmentionnée, concernée par cette demande de 
modification des conditions d’exécution, est en cours de validité ;

Considérant que cette demande de changement de lieu d’implantation et de regroupement 
permettra : 

- De répondre à la norme PMR d’accessibilité pour les patients du territoire sud de Montpellier, 
- De renforcer l’offre de soins ambulatoire en santé mentale,
- D’offrir un accès plus large aux soins de type ambulatoires pour la population du sud-est de 

l’agglomération montpelliéraine ;

Considérant que cette opération s’inscrit dans la continuité du projet médical du pôle de psychiatrie 
permettant de couvrir l’offre de soins au Nord de Montpellier avec les Hauts de Massane, l’Ouest avec 
le secteur Montpellier Centre et pour finir le Sud de Montpellier ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population de l’Hérault en assurant 
aux patients une prise en charge modernisée ; 

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au 
Projet Régional de Santé Occitanie dans le département de l’Hérault ;  

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Projet Régional de Santé 
Occitanie sur le volet psychiatrie et parcours santé mentale ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier (EJ :
340780477) en vue d’obtenir le transfert et le regroupement de son activité de soins de 
psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour de l’hôpital de jour de la 
Clarté à Montpellier (ET 340787092) et de l’hôpital de jour Champollion à Lattes (ET 
340020346) vers un nouveau bâtiment situé au 895 chemin de Moularès 34000 
Montpellier est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
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prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de cette autorisation devra être déclarée sans délai au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5560

Dossier 3013

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier de Figeac afin d’obtenir l’autorisation de 
modification des conditions d’exécution de l’activité de soins de suite et de réadaptation adultes et 
spécialisées dans la prise en charge des affections de la personne âgées poly-pathologique, 
dépendante ou à risque de dépendance en hospitalisation complète ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que le Centre Hospitalier de Figeac souhaite obtenir une modification de son autorisation 
d’activité de soins de suite et de réadaptation adultes et spécialisées dans la prise en charge des 
affections de la personne âgées poly-pathologique, dépendante ou à risque de dépendance en 
hospitalisation complète ;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que l’autorisation d’activité de soins susmentionnée, concernée par cette demande de 
modification des conditions d’exécution, est en cours de validité ;

Considérant que cette demande de modification des conditions techniques de fonctionnement 
consiste à reconnaitre la fin de la délégation de gestion qui avait été accordée au profit de la clinique 
Fond Redonde pour ces activités de soins ; 

Considérant que la gestion des activités de soins de suite et de réadaptation par le Centre Hospitalier 
de Figeac n’entrainera pas de changement de locaux, de personnel, ni d’organisation ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Lot ; 

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au 
Projet Régional de Santé Occitanie dans le département du Lot ;  

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le centre hospitalier de Figeac (EJ : 460780083) en vue 
d’obtenir la modification des conditions techniques de fonctionnement de leur activité de 
soins de suite et de réadaptation adultes et spécialisées dans la prise en charge des 
affections de la personne âgées poly-pathologique, dépendante ou à risque de 
dépendance en hospitalisation complète sur son site (ET : 460006109) est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
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interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 4 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 5 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Lot, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-5561

Dossier 3011

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 
de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1114 en date du 15 avril 2022 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, 
et prévoyant notamment l’ouverture d’une fenêtre du 1er mai au 30 juin 2022 ;

- Vu l’arrêté ARS OC / 2022-1136 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone 
d’implantation, et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels 
lourds au 15 avril 2022 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande présentée par la Fondation Le Bon Sauveur D’Alby CHS Pierre JAMET d’obtenir 
l’autorisation de modification des conditions d’exécution de l’activité de soins de psychiatrie, du fait 
du déménagement des 4 unités d’admissions en hospitalisation à temps complet dans le bâtiment 
H. TARROUX à Albi;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que la Fondation Le Bon Sauveur D’Alby CHS Pierre JAMET souhaite obtenir une 
modification de son autorisation d’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps 
complet via un transfert et un regroupement des 4 unités d’admissions en hospitalisation à temps 
complet vers le bâtiment Henriette TARROUX à Albi;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa 
séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-
38 II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ;

Considérant que l’autorisation d’activité de soins susmentionnée, concernée par cette demande de 
modification des conditions d’exécution, est en cours de validité ;

Considérant que cette demande de changement de lieu d’implantation et de regroupement 
permettra : 

- D’améliorer l’accessibilité à tous le territoire, 
- Développer la prévention et le repérage précise, 
- Rendre chacun acteur de sa santé, 
- Promouvoir et garantir la qualité sécurité et pertinence des prises en charge et des 

accompagnants, 
- Renforcer la coordination des acteurs ;

Considérant que ce projet permettra de fluidifier le parcours du patient, de répondre en partie à la 
problématique de l’hospitalisation de crise pour les adolescents, de moderniser les équipements et de 
sécuriser les professionnels ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Tarn en assurant aux 
patients une prise en charge modernisée ; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du Projet Régional de Santé 
Occitanie sur le volet psychiatrie et parcours santé mentale ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement sont 
conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la Fondation Le Bon Sauveur D’Alby CHS Pierre JAMET (EJ : 
810100008) en vue du transfert et du regroupement de ses 4 unités d’admissions 
d’activité de soins de psychiatrie en hospitalisation à temps complet dans le bâtiment H. 
TARROUX à Alby (ET : 810002022) est acceptée.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».
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ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de cette autorisation devra être déclarée sans délai au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi 
que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 
ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental du Tarn, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n°2022-5562

Dossier 3018

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande de confirmation d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu le renouvellement tacite (RT 11-15-16) de l’autorisation d’activité de soins de médecine sous 
forme d’HAD au bénéfice de la SAS Médica France sur le site HAD KORIAN Pays des Quatres 
Vents, à compter du 18 janvier 2017 pour une durée de 5 ans ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par la SAS KORIAN SANTE en vue d’obtenir la confirmation à son profit
de l’autorisation d’activité de soins de médecine sous forme d’HAD, actuellement gérée par la SAS 
Medica France sur le site HAD KORIAN Pays des Quatres Vents ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;
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Considérant que la SAS KORIAN SANTE souhaite obtenir la confirmation à son profit de l’autorisation 
d’activité de soins de médecine sous forme d’HAD, actuellement gérées par la SAS Medica France sur 
le site HAD KORIAN Pays des Quatres Vents;

Considérant que l’activité susmentionnée est en cours de validité ;

Considérant que l’établissement HAD KORIAN Pays des Quatres Vents est actuellement géré par la 
SAS MEDICA France et que cette dernière a fusionné avec le groupe KORIAN France en 2014 ; 

Considérant que la SAS KORIAN FRANCE a créé une filiale interne entièrement dédiée aux activités 
de soins (la SAS KORIAN SANTE) afin d’assurer la poursuite de la structuration juridique de KORIAN 
France et qu’à l’issue de l’opération, l’établissement HAD KORIAN Pays des Quatres Vents sera géré 
par la SAS KORIAN SANTE ;

Considérant que l’opération de cession consiste uniquement à modifier l’identité de la personne morale 
support juridique de l’établissement au sein même du groupe KORIAN, les deux personnalités morales, 
cédante et cessionnaire, appartenant déjà audit groupe ;

Considérant que cette opération vise à rendre plus lisible l’organigramme avec une seule personne
morale par secteur d’activité : la SAS KORIAN SANTE devenant le support pour toutes les activités
d’exploitation des cliniques spécialisées au sein du groupe KORIAN ;

Considérant que cette cession n’entraine pas de modification pour le personnel de l’établissement car 
les contrats de travail seront automatiquement transférés à la société absorbante (SAS KORIAN 
SANTE), conformément à l’article L.1224-1 du code du travail ; 

Considérant que la demande demeure conforme aux besoins de santé de la population de l’Aude, et 
notamment ceux situés à l’ouest ; 

Considérant que la demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l’offre de soins dans le 
département de l’Aude, ni sur les conditions d’implantations ou les conditions techniques de 
fonctionnement ; 

Considérant que la poursuite des activités de l’établissement HAD KORIAN Pays des Quatres Vents,
est conforme aux objectifs qualitatifs du schéma régional de santé Occitanie ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions d’implantation et les conditions 
techniques de fonctionnement liées aux activités de soins concernées.

DECIDE

ARTICLE 1 :  La demande de confirmation suite à la cession, de l’autorisation d’activité de soins de 
médecine sous forme d’HAD, actuellement géré par la SAS Medica France (EJ : 
750056335) sur le site HAD KORIAN Pays des Quatres Vents (ET : 110005394), est 
confirmée au profit de la SAS KORIAN SANTE.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 : Pour le renouvellement de ces autorisations, son titulaire adresse la demande de 
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renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
pour le promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue 
pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet www.telerecours.fr).

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur Départemental de l’Aude sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDidier JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE
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Décision ARS Occitanie n°2022-5565

Dossier 3019

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande de confirmation d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu la décision ARS OC n°2019-2946 en date du 30 octobre 2019 autorisant la SA Médica France 
pour le SSR KORIAN MONTVERT à transférer son autorisation d’activité de soins de suite et de 
réadaptation (SSR) pour adultes non spécialisés en hospitalisation à temps complet de son site 
actuel de Castelmaurou vers Blagnac dans un bâtiment à construire, à augmenter le capacitaire de 
cette autorisation et à exercer l’activité de soins de SSR non spécialisés en hospitalisation à temps 
partiel dans le futur bâtiment situé à Blagnac ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par la SAS KORIAN SANTE en vue d’obtenir la confirmation à son
profit des autorisations d’activité de soins de SSR non spécialisés en hospitalisation à temps 
complet et en hospitalisation à temps partiel, actuellement gérées par la SAS Medica France pour
l'établissement Korian Montvert sur le site de la Clinique BLAGNAC ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que la SAS KORIAN SANTE souhaite obtenir la confirmation à son profit des autorisations 
d’activité de soins de SSR non spécialisés en hospitalisation à temps complet et en hospitalisation à 
temps partiel, actuellement gérées par la SAS Medica France pour l'établissement Korian Montvert sur 
le site de la Clinique BLAGNAC ;

Considérant que les activités susmentionnées sont en cours de validité ;

Considérant que l’établissement Korian Montvert est actuellement géré par la SAS MEDICA France et 
que cette dernière a fusionné avec le groupe KORIAN France en 2014 ; 

Considérant que SAS KORIAN FRANCE a créé une filiale interne entièrement dédiée aux activités de 
soins (la SAS KORIAN SANTE) afin d’assurer la poursuite de la structuration juridique de KORIAN 
France et qu’à l’issue de l’opération, l’établissement Korian Montvert sera géré par SAS KORIAN 
SANTE ;

Considérant que l’opération de cession consiste uniquement à modifier l’identité de la personne morale 
support juridique de l’établissement au sein même du groupe KORIAN, les deux personnalités morales, 
cédante et cessionnaire, appartenant déjà audit groupe ;

Considérant que cette opération vise à rendre plus lisible l’organigramme avec une seule personne
morale par secteur d’activité ; la SAS KORIAN SANTE devenant le support pour toutes les activités
d’exploitation des cliniques spécialisées au sein du groupe KORIAN ;

Considérant que cette cession n’entraine pas de modification pour le personnel de l’établissement car 
les contrats de travail seront automatiquement transférés à la société absorbante (SAS KORIAN 
SANTE), conformément à l’article L.1224-1 du code du travail ; 

Considérant que la demande demeure conforme aux besoins de santé de la population de la Haute-
Garonne ainsi qu’aux conditions d’implantations et conditions techniques de fonctionnement ;

Considérant que la demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l’offre de soins dans le 
département de la Haute-Garonne ;

Considérant que la poursuite des activités de l’établissement Korian Montvert, est conforme aux 
objectifs qualitatifs du schéma régional de santé Occitanie ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions d’implantation et les conditions 
techniques de fonctionnement liées aux activités de soins concernées.

DECIDE

ARTICLE 1 :  La demande de confirmation suite à la cession, des autorisations de SSR non spécialisés
en hospitalisation à temps complet et en hospitalisation à temps partiel, détenues par la 
SAS MEDICA FRANCE (EJ : 750056335) pour l’établissement Korian Montvert sur le site 
de la clinique BLAGNAC (ET : 310781174), est confirmée au profit de la SAS KORIAN 
SANTE.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
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1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 : Pour le renouvellement de ces autorisations, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
pour le promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue 
pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet www.telerecours.fr).

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur Départemental de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFREDidiererererererer J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRE
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Décision ARS Occitanie n°2022- 5566

Dossier 3021

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande de confirmation d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu le renouvellement tacite (RT 31-20-32), de l’autorisation d’activité de soins de traitement de 
l’insuffisance rénale chronique selon la modalité unité de dialyse médicalisée détenue par 
NEPHROCARE Occitanie sur le site UDM Cornebarrieu, à compter du 6 janvier 2022 pour une 
durée de 7 ans ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par la Clinique Néphrologique Saint-Exupéry en vue d’obtenir la 
confirmation à son profit de l’autorisation d’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale 
chronique selon la modalité « unité de dialyse médicalisée (UDM) », actuellement détenue par la 
SAS Néphrocare Occitanie sur le site de l’UDM Cornebarrieu ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;
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Considérant que la Clinique Néphrologique Saint-Exupéry souhaite obtenir la confirmation à son profit
de l’autorisation d’activité de soins de traitement de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité 
« unité de dialyse médicalisée (UDM) », actuellement détenue par la SAS Néphrocare Occitanie (EJ : 
310002712) sur le site de l’UDM Cornebarrieu (ET : 310011838) ;

Considérant que l’activité susmentionnée est en cours de validité ;

Considérant que la SAS Néphrocare Occitanie est un établissement de santé ayant pour vocation la 
prévention et la prise en charge des maladies rénales, y compris le traitement par épuration extrarénale 
(dialyse) ; 

Considérant que la Clinique néphrologique St-Exupéry est un établissement de santé principalement 
orienté vers la prise en charge et le traitement des patients porteurs de pathologies rénales ; 

Considérant que le cessionnaire n’entend pas modifier l’organisation ni le fonctionnement actuel de 
l’UDM ; 

Considérant que la demande demeure conforme aux besoins de santé de la population de la Haute-
Garonne car elle maintien une offre de proximité, limitant les temps de transport pour les patients

Considérant que la demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l’offre de soins dans le 
département de la Haute-Garonne, ni sur les conditions d’implantations ou les conditions techniques de 
fonctionnement ; 

Considérant que la poursuite des activités de l’UDM Cornebarrieu est conforme aux objectifs qualitatifs 
du schéma régional de santé Occitanie ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions d’implantation et les conditions 
techniques de fonctionnement liées aux activités de soins concernées.

DECIDE

ARTICLE 1 :  La demande de confirmation suite à la cession, de l’autorisation d’activité de soins de 
traitement de l’insuffisance rénale chronique selon la modalité « unité de dialyse 
médicalisée (UDM) », actuellement détenue par la SAS Néphrocare Occitanie (EJ : 
310002712) sur le site de l’UDM Cornebarrieu (ET : 310011838) est confirmée au profit 
de la Clinique Néphrologique Saint-Exupéry (EJ : 310000617).

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 : Pour le renouvellement de ces autorisations, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
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ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
pour le promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue 
pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet www.telerecours.fr).

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur Départemental de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

Fait à MoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMoMontpellier, lele

DiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDidididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididiererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRE
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Décision ARS Occitanie n°2022- 5567

Dossier 3023

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande de confirmation d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu les renouvellements tacites (RT 31-17-47,48,49 et 50) à compter du 21 juillet 2018 et pour une 
durée de 7 ans, des autorisations d’activités de soins d’Assistance Médicale à la Procréation en 
activités biologiques selon les modalités « préparation et conservation du sperme en vue d’une 

insémination artificielle », « Fécondation in vitro (FIV) sans ou avec micromanipulation comprenant 
notamment : le recueil, la préparation et la conservation du sperme d’une part et la préparation 
conservation des ovocytes d’autre part », « conservation à usage autologue des gamètes et des 
tissus germinaux » ; « conservation des embryons en vue d’un projet parental », détenues par la 
SELAS LABOSUD GARONNE (EJ 310023106) ; 

- Vu le traité de fusion conclu entre la société LABOSUD GARONNE et la société INOVIE CBM ;

- Vu le procès-verbal de l’assemblée générale mixte du 25 juin 2020 par laquelle la collectivité des 
actionnaires de la société LABOSUD GARONNE a approuvé le projet de fusion par absorption de 
la SELAS LBM LABOSUD GARONNE par la SELAS INOVIE CBM ;
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- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par la SELAS INOVIE CBM en vue d’obtenir la confirmation à son profit
des autorisations d’activités de soins d’assistance médicale à la procréation détenues par la SELAS 
LABOSUD GARONNE, suite à la fusion absorption de cette dernière, pour les activités biologiques 
de :

§ préparation et conservation du sperme en vue d’une insémination artificielle ;
§ Fécondation in vitro (FIV) sans ou avec micromanipulation comprenant notamment : le 

recueil, la préparation et la conservation du sperme d’une part et la préparation conservation 
des ovocytes d’autre part ;

§ conservation à usage autologue des gamètes et des tissus germinaux ;
§ conservation des embryons en vue d’un projet parental ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que la SELAS INOVIE CBM souhaite obtenir la confirmation à son profit des autorisations
sus-visées d’activités de soins d’assistance médicale à la procréation détenues par la SELAS LABOSUD 
GARONNE et réalisées sur le site de la Clinique RAMSAY SANTE - La Croix du Sud (ET 310031299) ;

Considérant que la demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l’offre de soins dans le 
département de la Haute Garonne dans la mesure où les autorisations concernées demeurent exercées 
sur le même site ;

Considérant que la SELAS INOVIE CBM exploite le laboratoire de biologie médicale CBM qui comporte 
déjà plusieurs sites et qui bénéficie de l’accréditation par le COFRAC ;

Considérant que la fusion absorption de la SELAS LABOSUD GARONNE participe au projet plus global 
de regroupement des sociétés LABOSUD GARONNE, CBM et BIOVENTIS du groupe INOVIE ;

Considérant que l’objectif de cette opération est de renforcer la cohérence de l’activité de biologie 
médicale du groupe INOVIE sur le territoire toulousain avec une modernisation des outils de production 
et une mise en commun des examens à fréquence faible, afin d’améliorer les délais de rendu auprès 
des partenaires médecins et des patients ;

Considérant que les activités concernées par la demande d’autorisation, sont assurées dans des 
locaux situés au sein de la Clinique RAMSAY SANTE- La Croix du Sud ; d’une part, au 1er étage de la 
Clinique, accolés à deux blocs opératoires, et d’autre part dans un bâtiment annexe dénommé « Maison 
des consultations » ;

Considérant que la SELAS INOVIE CBM a signé le 16 avril 2021 une convention avec la Clinique 
RAMSAY SANTE- La Croix du Sud concernant l’organisation de la prise en charge des couples faisant 
une demande d’AMP ; et, le 1er janvier 2022, une convention avec le CHU de Toulouse pour assurer la 
continuité des soins ;

Considérant que les objectifs du laboratoire restent ceux fixés par le CPOM signé avec l’ARS en 2019 ; 
à savoir optimiser l’offre d’AMP pour l’ensemble des femmes éligibles de la région Occitanie ;

Considérant que la demande est conforme avec les objectifs qualitatifs du schéma régional de santé 
Occitanie car elle n’appelle pas de modification ;

Considérant que la demande est sans incidence sur les conditions d’implantations et les conditions 
techniques de fonctionnement, les activités restant assurées sur le même site ;

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement liées 
aux activités de soins concernées ;
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DECIDE

ARTICLE 1 : La demande de confirmation suite à la cession, des autorisations d’activités de 
soins d’AMP pour les activités biologiques de :

- préparation et conservation du sperme en vue d’une insémination artificielle ;
- Fécondation in vitro (FIV) sans ou avec micromanipulation avec, d’une part, « le 

recueil, la préparation et la conservation du sperme », et d’autre part, « la 
préparation et conservation des ovocytes » ;

- conservation à usage autologue des gamètes et des tissus germinaux ;
- conservation des embryons en vue d’un projet parental ;

est confirmée au profit de la SELAS INOVIE CBM (EJ : 310023130) sur le site de la 
Clinique RAMSAY SANTE La Croix du Sud (ET 310031299).  

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité des autorisations d’activité de soins 
susvisées. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 : Pour le renouvellement de ces autorisations, leur titulaire adresse la demande de 
renouvellement de l’utorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze mois 
avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
pour le promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue 
pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet www.telerecours.fr).

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur Départemental de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie n°2022-5570

Dossier 3017

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande de confirmation d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2018-1391 du 18 mai 2018 autorisant la Clinique KORIAN Le 
Château à exercer l’activité de soins de suite et de réadaptation spécialisés dans la prise en charge 
des « affections de la personne âgée polypathologique, dépendante ou à risque de dépendance » ; 

- Vu le renouvellement tacite à compter du 21 décembre 2020 et pour une durée de 7 ans des 
autorisations d’activité de soins de suite et de réadaptation en hospitalisation à temps complet selon 
les 2 mentions : SSR polyvalents et SSR spécialisés « affections des systèmes digestif, métabolique 
et endocrinien » exercées par la Clinique KORIAN Le Château (ET 810004200) détenue par la SAS 
MEDICA FRANCE ;
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- Vu la demande présentée par la SAS KORIAN SANTE en vue d’obtenir confirmation, suite à la 
cession à son profit de la Clinique KORIAN Le Château, des autorisations d’activité de soins de 
suite et de réadaptation en hospitalisation à temps complet selon les 3 mentions : SSR polyvalents, 
SSR spécialisés « affections des systèmes digestif, métabolique et endocrinien » et SSR spécialisés
« affections de la personne âgée polypathologique, dépendante ou à risque de dépendance » ; 
détenues par la SAS MEDICA France pour son établissement KORIAN Le Château ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par la SAS KORIAN SANTE en vue d’obtenir la 
confirmation, suite à la cession à son profit de l’établissement KORIAN Le Château, des autorisations 
d’activité de soins de suite et de réadaptation en hospitalisation à temps complet selon les 3 mentions : 
polyvalente, spécialisée « affections des systèmes digestif, métabolique et endocrinien » et spécialisée 
« affection de la personne âgée polypathologique, dépendante ou à risque de dépendance » , détenues
par la SAS MEDICA France ;

Considérant que les activités susmentionnées sont en cours de validité ;

Considérant que l’opération de cession projetée entre la SAS MEDICA France et la SAS KORIAN 
SANTE ne modifie en rien la réponse apportée, par la Clinique KORIAN Le Château, aux besoins de 
santé de la population en soins de suite et de réadaptation, ledit projet ne prévoyant aucun transfert 
géographique, ni aucune modification des conditions d’implantation ou conditions techniques de 
fonctionnement de l’établissement concerné ; 

Considérant que l’opération de cession consiste à modifier uniquement l’identité de la personne morale 
support juridique de l’établissement au sein même du groupe KORIAN, les deux personnalités morales, 
cédante et cessionnaire, appartenant déjà audit groupe ;

Considérant en conséquence que la demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l’offre de
soins dans le département du Tarn ;

Considérant que cette opération vise uniquement à rendre plus lisible l’organigramme juridique du 
groupe KORIAN, en regroupant les autorisations par secteur d’activités sous une seule personnalité
morale ; 

Considérant que la cession n’a aucune incidence sur le maintien de la réponse apportée par la Clinique 
KORIAN Le Château à l’objectif de répartition territoriale de l’offre en SSR et la prise en compte des 
enjeux démographiques du territoire concerné, notamment celui du vieillissement de la population et 
celui des maladies chroniques ;

Considérant en conséquence que cette cession est compatible avec les objectifs qualitatifs et 
quantitatifs du schéma régional de santé Occitanie ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement liées 
aux activités de soins concernées.

DECIDE

ARTICLE 1 :  La demande de confirmation suite à la cession, des autorisations d’activité de soins de 
suite et de réadaptation en hospitalisation à temps complet selon les 3 mentions : SSR 
polyvalents, SSR spécialisés « affections des systèmes digestif, métabolique et 
endocrinien » et SSR spécialisés « affections de la personne âgée polypathologique, 
dépendante ou à risque de dépendance », détenues par la SAS MEDICA France, pour 
la Clinique KORIAN Le Château (ET : 810004200) ; est confirmée au profit de la SAS 
KORIAN SANTE (EJ : 310025010).

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.
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ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité des autorisations d’activité de soins 
susvisées. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ».

ARTICLE 3 : Pour le renouvellement de ces autorisations, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de chaque autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire d’une autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
pour le promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue 
pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet www.telerecours.fr).

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur Départemental du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

14/12/2022
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Décision ARS Occitanie n°2022-5571

Dossier 3027

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande de confirmation d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu le renouvellement tacite (RT81-19-08) à compter du 21 décembre 2020 et pour une durée de 7 
ans, de l’autorisation d’activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en 
hospitalisation à temps complet, détenue par l’association refuge protestant (EJ 810000158) sur le 
site de sa Clinique Refuge protestant (ET 810000158) à Mazamet (81) ;

- Vu l’extrait des délibérations du Conseil d’administration de l’association Le Refuge Protestant en 
date du jeudi 9 juin 2022 par lequel celui-ci a approuvé à l’unanimité le projet d’apport partiel d’actif 
à la Fondation JOHN BOST portant sur l’activité d’exploitation de l’EHPAD, du SSR et du SAAD de 
ladite association avec une prise d’effet prévue au 1er janvier 2023, sous réserve de la levée des 
conditions suspensives ;
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- Vu l’extrait des délibérations du Conseil d’administration de la fondation John BOST en date du 11 
juin 2022 par lequel celui-ci a arrêté les termes du traité d’apport partiel d’actif avec l’association Le 
Refuge Protestant de Mazamet ;

- Vu la demande présentée par la FONDATION JOHN BOST (EJ 240000265) en vue d’obtenir 
confirmation, suite à la cession à son profit, de l’autorisation d’exercer l’activité de soins de suite et 
de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps complet, détenue par 
l’association Refuge protestant ;

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 9 novembre 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par la FONDATION JOHN BOST en vue d’obtenir la 
confirmation, suite à la cession, de l’autorisation d’activité de soins de suite et de réadaptation non 
spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps complet, détenue par l’association Refuge protestant
pour la Clinique Refuge protestant de Mazamet ;

Considérant que la FONDATION JOHN BOST, reconnue d’utilité publique depuis 1877, accompagne 
et soigne des personnes souffrant de troubles psychiques et de handicap mental et/ou physique, ainsi 
que des personnes âgées dépendantes dont l’état nécessite une vie sociale adaptée au sein de ses 38 
établissements ou services sanitaires et médico-sociaux implantés dans 4 régions de France (Ile-de-
France, Normandie, Nouvelle-Aquitaine et Occitanie) ;

Considérant que la FONDATION JOHN BOST est spécialisée dans la prise en charge des Troubles 
Envahissants du Développement (TED) et de l’autisme, du polyhandicap, des troubles psychiques de 
l’âge adulte et du vieillissement des personnes présentant des troubles ou un handicap psychique ;

Considérant que la FONDATION JOHN BOST et l’association Le Refuge protestant, toutes les deux 
membres de la fédération Entraide protestante, ont souhaité opérer un rapprochement institutionnel en 
vue de consolider et développer leurs activités en région Occitanie, notamment dans les départements 
du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que dans ce contexte, l’association Le Refuge protestant a décidé de transmettre sa 
branche d’activité dédiée à la gestion d’un EHPAD, d’un SSR et d’un SAAD à la FONDATION JOHN 
BOST, sous le régime juridique des apports partiel d’actif prévu par la loi du 1er juillet 1901 (article 9 
bis) et de la loi du 23 juillet 1987 (article 20-1) ;

Considérant que ledit apport partiel d’actif n’a aucune incidence sur le maintien de la réponse aux 
besoins de santé de la population, apportée par la Clinique du Refuge Protestant dans le cadre de son
autorisation d’activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation 
à temps complet ;

Considérant que la Fondation souhaite, en effet, poursuivre l’engagement du Refuge protestant et 
développer son offre de soins de SSR, dans le cadre de la mise en œuvre du PRS et des axes 
stratégiques du CPOM 2019-2023 de la Clinique du Refuge Protestant, et que les différentes 
coopérations mises en places avant la cession par l’établissement, notamment avec les structures 
d’amont et d’aval, seront maintenues ;

Considérant que le transfert partiel d’actif entre les deux entités n’a aucune incidence sur le nombre 
des implantations existantes dans le département du Tarn puisqu’il se traduit par le maintien de la 
situation actuelle et n’entraîne aucun transfert géographique, ni aucune modification des conditions 
d’implantation ou conditions techniques de fonctionnement de l’établissement concerné ;

Considérant, en effet, que l’activité de 30 lits de SSR demeurera dans les locaux de la Clinique du 
Refuge Protestant au 20, rue Saint-Jacques à MAZAMET (81) ;

Considérant en conséquence que la demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l’offre de
soins dans le département du Tarn ;

Considérant que la cession n’a aucune incidence sur le maintien de la réponse apportée par la Clinique 
du Refuge Protestant à l’objectif de répartition territoriale de l’offre en SSR et la prise en compte des 
enjeux démographiques du territoire concerné, notamment celui du vieillissement de sa population ;
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Considérant en conséquence que cette cession est compatible avec les objectifs qualitatifs et 
quantitatifs du schéma régional de santé Occitanie ; 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ;

Considérant que le promoteur s’engage à respecter les conditions techniques de fonctionnement liées 
aux activités de soins concernées ;

DECIDE

ARTICLE 1 :  La demande de confirmation suite à cession de l'autorisation d’activité de soins de suite 
et de réadaptation non spécialisés en hospitalisation à temps complet, détenue par 
l'association Refuge Protestant de Mazamet sur le site de la Clinique du Refuge 
Protestant (ET : 810000158), est confirmée au profit de la fondation John BOST 
(EJ 240000265).

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 
susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, l’autorisation est prolongée dans les conditions prévues 
par lesdites dispositions et sa durée pourra être modifiée par l'intervention d'une décision 
suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à compter de l'entrée 
en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-1 du Code de la 
santé publique ».

ARTICLE 3 : Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 
renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l’autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire d’une autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
pour le promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 
auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue 
pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 
administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible via le site Internet www.telerecours.fr).

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur Départemental du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

30/12/2022
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Décision ARS Occitanie PUI n° 2022 - 6425

Décision portant modification de l�autorisation initiale et octroi d�une nouvelle autorisation de 
pharmacie à usage intérieur pour le GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan et portant par voie de 

conséquence suppression de la pharmacie à usage intérieur de l�ALEFPA

Le Directeur Général de l�Agence Régionale de Santé Occitanie

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l�hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires, et notamment son article 69 ;

VU La loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 5126-1, L. 5126-2, L. 5126-3, L. 
5126-4 ; R 5126-8, R 5126-9, R 5126-10, R 5126-12 à R 5126-16, R 5126-23, R. 5126-26, R 
5126-27, R 5126-28, R 5126-30, R 5126-32 ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 
région Occitanie ;

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ;

VU la décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l�Agence Régionale de Santé Occitanie en date du 20 avril 2022 ;

VU l�ordonnance n° 2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ;

VU le décret n° 2017-883 du 9 mai 2017 modifiant les conditions d'exercice et de remplacement 
au sein des pharmacies à usage intérieur ;

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ;

VU le décret n° 2022-18 du 7 janvier 2022 relatif aux pharmacies à usage intérieur reportant d'un 
an les échéances des dispositions transitoires du décret n° 2019-489 du 19 mai 2021 relatives au 
renouvellement des autorisations des pharmacies à usage intérieur ;

VU l�arrêté du Ministre chargé de la santé du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de 
pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 5 novembre 2007 relative aux Bonnes Pratiques de Préparation ;
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VU l�arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge 
médicamenteuse et aux médicaments dans les établissements de santé ;

VU les dispositions des articles L. 4241-1 et 4241-13 du code de la santé publique relatives à 
l�exercice de leurs fonctions par les préparateurs en pharmacie ;

VU la décision ARS-LR /2015-934 en date du 11 mai 2015 portant autorisation de création d�une 
pharmacie à usage intérieur du groupement de coopération sanitaire (GCS) dénommé GCS Pôle 
Pharmaceutique cerdan ;

VU l�autorisation d�activité de vente de médicaments au public octroyée par la décision susvisée 
à la pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan ;

VU l�autorisation préfectorale N° 37-69 en date du 3 décembre 1969 octroyant sous le numéro 
153 une licence de pharmacie à usage intérieur à l�établissement dénommé La Perle Cerdane et 
le Joyau Cerdan à Osséja ;

VU la décision ARH DIR/N° 417/XII/2004 en date du 23 décembre 2004 autorisant la pharmacie 
à usage intérieur susvisée à réaliser l�activité de vente de médicaments au public ;

VU la décision ARS Occitanie / 2018 � 305 en date du 21 août 2018 portant modification de 
l�autorisation initiale de la pharmacie à usage intérieur de la Perle Cerdane et du Joyau Cerdan à 
Osséja ;

VU la décision ARS Occitanie /2021 � 0695 en date du 5 février 2021 portant refus d�autorisation 
de modification de la pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan (Err) et 
portant en conséquence refus d�autorisation de suppression de l�autorisation de la pharmacie à 
usage intérieur de l�ALEFPA (Osseja) ;

VU l�avenant N° 1 du 30 juin 2020 à la convention constitutive du GCS pôle pharmaceutique 
cerdan qui intègre l�association ALEFPA au sein du groupement de coopération sanitaire Pôle 
Pharmaceutique Cerdan ;

VU la décision ARS Occitanie N° 2020-4298 en date du 9 décembre 2020 portant approbation de 
l�avenant N° 1 de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire dénommé 
GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan ;

VU la demande en date du 12 juillet 2022, réceptionnée à l�ARS Occitanie le 30 juillet 2022
présentée par Madame Carole Thibaut-Jobe, afin d�obtenir l�autorisation de modification de la 
pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan et l�octroi d�une nouvelle 
autorisation conformément aux dispositions du décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 ;

VU la demande concomitante présentée par M. Jacques Arevalo, directeur territorial Occitanie de 
l�ALEFPA, et tendant à obtenir l�autorisation de suppression de la pharmacie à usage intérieur de 
l�ALEFPA à Osséja ;

VU la convention de coopération entre pharmacies à usage intérieur en vue de la réalisation de 
préparations magistrales ou hospitalières conclue le 29 juin 2022 entre la pharmacie à usage 
intérieur du CHU de Toulouse et la pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle Pharmaceutique 
Cerdan ;

ARS OCCITANIE - R76-2022-11-20-00002 - Décision ARS Occitanie PUI n° 2022 - 6425 portant modification de l�autorisation initiale et

octroi d�une nouvelle autorisation de pharmacie à usage intérieur pour le GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan et portant par voie de

conséquence suppression de la pharmacie à usage intérieur de l�ALEFPA

272



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

VU l�avis du conseil central H de l�Ordre National des Pharmaciens :
Activités citées à l�article L. 5126-1 du code de la santé publique à l�exception de celles 
mentionnées à l�article R. 5126-9 du même code : 
Avis favorable avec recommandations : un travail remarquable a été mis en �uvre depuis un an 
par le nouveau pharmacien gérant et l�équipe de direction pour remettre en conformité tous les 
points critiques relevés qui ont motivé le refus d�autorisation initial. 
Toutefois, des recommandations sont formulées eu égard aux graves évènements indésirables 
relevés lors de la visite et corroborés par la visite des experts visiteurs en septembre dernier.  Les 
évènements indésirables concernent les erreurs de dispensation. 
- Sécuriser la dispensation 
- Elaborer des plans d�action immédiats suite aux évènements graves relevés 
- Définir une vraie politique de management de la qualité conforme à la réglementation 
- Mettre en �uvre la sérialisation au sein de la PUI  

Préparation des doses à administrer visée au 1° de l�article R. 5126-9 du CSP :
Avis favorable 
L�avis porte sur la préparation des doses à administrer sur-étiquetées et de la dispensation 
nominative reglobalisée 

Activités de vente au public visées aux 1° et 2° de l�article L. 5126-6 du CSP
Avis favorable  

Demande de suppression de l�autorisation de la PUI de l�A.L.E.F.P.A. à Osséja
Avis favorable 

VU le rapport établi par le pharmacien inspecteur de santé publique, à l�issue de l�étude du dossier 
et de l�enquête effectuée sur site le 23 novembre 2022 ;

CONSIDERANT que les conditions d�installation et de fonctionnement de la PUI ont été 
radicalement améliorées et mises en conformité. Tant les locaux que les équipements sont 
adaptés aux missions et activités réalisées, et concourent à la qualité et à la sécurité de ces 
dernières ;

CONSIDERANT que les effectifs des préparateurs en pharmacie, soit trois ETP, sont adaptés ;

CONSIDERANT que l�effectif des pharmaciens, porté à trois ETP, est restauré et stabilisé : en 
effet, la pharmacie à usage intérieur du GCS pôle pharmaceutique cerdan avait été créée avec 
deux pharmaciens et l�ALEFPA a mis à disposition de la PUI du GCS un ETP de pharmacien 
recruté en contrat à durée indéterminée ;

CONSIDERANT toutefois que l�étude des évènements indésirables enregistrés dans le cadre du 
système de management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse met en évidence 
des évènements indésirables médicamenteux réitérés, dont certains sont d�une gravité avérée ;

CONSIDERANT que l�enquête effectuée le 23 novembre 2022, qui avait pour objectif d�apprécier 
les moyens dont dispose la pharmacie à usage intérieur pour fonctionner, n�a pas permis 
d�examiner de manière détaillée et exhaustive la mise en �uvre du système de management de 
la qualité de la prise en charge médicamenteuse ; 
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CONSIDERANT que des éléments complémentaires ont été demandés et qu�il ressort de 
l�appréciation et des pouvoirs du directeur général de l�ARS d�ordonner un examen approfondi et 
complet de ce système, ainsi que toute mesure permettant de faire cesser les dysfonctionnements 
y afférents ;

CONSIDERANT que l�attention des administrateurs a été appelée sur les risques que les 
évènements indésirables relatifs aux dispensations peuvent représenter pour la sécurité de la 
prise en charge médicamenteuse ainsi que sur leurs obligations et responsabilités dans ce 
domaine ;

CONSIDERANT que la mise en place du dé-commissionnement doit être finalisée en lien avec 
les opérateurs internet ;

D E C I D E

         
Article 1er : La suppression de la pharmacie à usage intérieur de l�ALEFPA est autorisée ;

Article 2 : L�autorisation initiale de la pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle Pharmaceutique 
Cerdan est modifiée et une nouvelle autorisation est octroyée à la pharmacie à usage intérieur du 
GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan (FINESS 660011925) ;

La pharmacie à usage intérieur susvisée est située au sein du Pôle Sanitaire Cerdan et à la même 
adresse que ce dernier : 11, Cami de la Riberata � 66800 Err ;
Sur ce site et à cette adresse, elle dispose de locaux situés au niveau � 1 de l�établissement ;

Article 3 :  Les différents sites géographiques desservis par la pharmacie à usage intérieur visée 
à l�article 2 figurent en annexe de la présente décision ;

Article 4 : La pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle pharmaceutique est autorisée à exercer 
pour son propre compte les missions et activités suivantes :

! Les missions définies aux 1°, 2°, 3° de l�article L.5126-1 du code de la santé publique :

- Assurer la gestion, l�approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, 
le contrôle, la détention, l�évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets, 
mentionnés à l�article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 
expérimentaux ou auxiliaires définis à l�article 5121-1-1, et en assurer la qualité ;

- Mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence 
et à l�efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la qualité des 
soins, en collaboration avec les autres membres de l�équipe de soins mentionnée à l�article L. 
1110-12, et en y associant le patient ;

- Entreprendre toute action d�information aux patients et aux professionnels de santé sur les 
produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d�évaluation de leur 
bon usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l�article L. 6111-2 ;
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! Les actions de pharmacie clinique mentionnées à l�article R. 5126-10 du Code de la Santé 
Publique ;

 Les missions dérogatoires définies à l�article L.5126-6 1° et 2° du code de la santé publique, à 
savoir :

- La vente de médicaments au public dans les conditions mentionnées à l�article L.5126-6.

- La délivrance au public des aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales
mentionnés à l�article L.5137-2 ;

Article 5 : La pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle Pharmaceutique Cerdan est autorisée à 
exercer pour son propre compte l�activité de préparation de doses à administrer de médicaments 
mentionnée à l�article L. 4211-1 ;

L�activité de préparation de doses à administrer (PDA) de médicaments est autorisée dans la 
configuration et le périmètre où elle est prévue et présentée dans le dossier de demande 
d�autorisation :
- sur-étiquetage de blisters industriels dans une finalité de restauration de la traçabilité, selon une 
procédure détaillée ;
- préparations de doses unitaires avec déconditionnement et reconditionnement; à partir de 
formes vrac ;  
L�activité de préparation des doses à administrer est effectuée en manuel et s�applique à la 
préparation de doses unitaires. Il n�y a pas de préparation de piluliers.

Article 6 : La pharmacie à usage intérieur du GCS Pôle pharmaceutique cerdan est autorisée à 
faire sous-traiter la réalisation de préparations magistrales et hospitalières par la pharmacie à 
usage intérieur du CHU de Toulouse ;

Article 7 : La présente décision s�applique à compter de sa notification aux demandeurs ;

Article 8 : La décision octroyant l�autorisation initiale de la pharmacie à usage intérieur du GCS 
Pôle pharmaceutique cerdan et toute autre décision antérieure à la présente décision, y compris 
tacite, sont abrogées à compter de la notification de la présente décision ;

Article 9 : La décision octroyant l�autorisation initiale de la pharmacie à usage intérieur de 
l�ALEFPA et toute autre décision antérieure afférente à cette dernière, y compris tacite, sont 
abrogées à compter de la notification de la présente décision ;

Article 10 : A l�exception des modifications substantielles mentionnées au II de l�article R. 5126-
32 du Code de la Santé Publique qui doivent faire l�objet d�une nouvelle autorisation préalable, 
toute modification des éléments figurant dans la présente décision devra faire l�objet d�une 
déclaration préalable au moins deux mois avant sa mise en �uvre ;

Article 10 : La présente décision peut faire l�objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de la date de publication au recueil des actes administratifs :
" d�un recours gracieux auprès du Directeur Général de l�Agence Régionale de Santé Occitanie,
" d�un recours hiérarchique auprès du Ministère des solidarités et de la santé,
" d�un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal   
administratif territorialement compétent, qui peut être saisi par l�application informatique 
« télérecours citoyens » accessible par internet ;
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         Article 11 : La présente décision est notifiée aux demandeurs ;
Une copie sera notifiée à : 
M. le Président de l�Ordre National des Pharmaciens � Conseil central de la section H ;

Article 12 : Le Directeur de l�Offre de Soins et de l�Autonomie de l�Agence Régionale de Santé 
de la région Occitanie et le directeur de la délégation départementale des Pyrénées Orientales, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l�exécution de la présente décision qui sera publiée 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.

                                  Fait à Montpellier, le 20 novembre 2022

                              Didier JAFFRE
                                  Directeur Général
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#7

ANNEXE DECISION ARS OC/2022 -  6425 - PUI

Sites d�implantation des établissements, services ou organismes desservis par la pharmacie à Usage 
Intérieur du GCS Pôle pharmaceutique cerdan 

N° Nom du site Adresse Code Postal Commune FINESS ET

1 GCS Pôle Sanitaire Cerdan 11, Cami de la 

Riberata

66800 Err 660009689

2 Mas le Nid Cerdan 6 Impasse 

Maurice Briand

66800 Saillagouse 660780438

3 EHPAD Rose de Montella 9, Cami de la 

Riberata

66800 Err 660781360

4 EHPAD Les Myosotis 31, Avenue 

Emmanuel 

Brousse

66760 Ur 660780503

5 Pôle Pédiatrique de Cerdagne 

- PPC

2, Avenue du 

Carlit

66340 Osseja 660780321

6 MAS Les Myrtilles 2 Avenue du 

Carlit

66340 Osseja 660005984

7 IEM Les Lupins 2 Avenue du 

Carlit

66340 Osseja 660005976

8 IME Les Isards 2 Avenue du 

Carlit

66340 Osseja 660780289

9 Pôle pédiatrique de Cerdagne 

� HTP Cabestany

2 rue IBN SINAI 

DIT AVICENNE

66330 Cabestany 660010422

10 Médecins correspondants 

SAMU � MSP Les Isards

Route de la 

forêt

66210 Les Angles 660012105
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